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Points 7 28 49 70 

8. COMMUNICATIONS Objet 

2 

10 10 

2 28 28 

Nature 3 46 64 

4 64 82 

5 82 100 

9. RESPONSABILITÉS À Degré 2 3 4 5 

L'ÉGARD DES Points 15 49 83 116 150 
RÉSULTATS 

10. SURVEILLANCE Degré 1 2 3 4 5 

Points 4 13 22 31 40 

11. MILIEU DE TRA V AIL 

Total entre 0à2: degré 1 
3à6: degré 2 
7 à 11 : degré 3 
12 à 17: degré 4 
18 et plus: degré 5 

Degré 2 3 4 5 

Points 7 23 38 54 70 
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ANNEXE « I » 
RÉGIME DE CONGÉ À TRAITEMENT DIFFÉRÉ 

1. OBJECTIF 

Le régime de congé à traitement différé (ci-après appelé« régime») vise à permettre à 
un employé syndiqué d'étaler son salaire sur une période déterminée afin de pouvoir 
bénéficier d'un congé sur une période déterminée. 

2. RÈGLEMENT LÉGISLATIVE LIÉE AU RÉGIME 

a) Employeur 

L'Employeur doit respecter le délai prévu par la loi. Les sommes différées par 
l'employé doivent lui être versées au plus tard lors de la septième année suivant la 
date du début de sa participation au régime. 

La durée maximale de sept années civiles représente une exigence 
gouvernementale et a préséance sur toutes les dispositions prévues au régime. 

b) Employé 

L'employé doit commencer son congé immédiatement après la fin de la période de 
contribution sauf s'il y a suspension durant la période de contribution prévue au 
régime; le tout selon les stipulations mentionnées au paragraphe 13. 

De plus, il doit s'engager à retourner au service de !'Employeur pour une période 
correspondant au moins à la durée du congé. 

3. DÉFINITIONS 

« Employeur » : 
Vidéotron ltée 

« Contrat»: 
L'entente intervenue entre l'Employeur et l'employé, sous forme écrite, qui 
couvre les modalités et dispositions applicables au régime. 

« Durée de la période de congé»: 
Le temps ou le nombre de mois de la période de congé. 

« Durée de participation au régime » : 
La période de temps ou le nombre d'années qui inclut la période de contribution 
et la période de congé. 

« Employé régulier » : 
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Un employé à temps plein ou à temps partiel qui a complété sa période de 
probation. 

« Période de congé » : 
La période durant laquelle un employé est en congé. 

« Période de contribution » : 
La période durant laquelle un employé diffère un pourcentage de son salaire. 

« Régime » : 
Le régime comprend deux (2) parties, soit une période de contribution et une 
(1) période de congé. 

« Salaire brut réel » : 
Le salaire brut de l'employé applicable à son poste. 

« Salaire brut versé » : 
Le salaire brut réel moins les contributions au régime. 

« Syndicat » : 
Le Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 2815. 

4. CONDITIONS D'ADMISSIBILITÉ 

Pour être admissible au régime, l'employé doit satisfaire aux conditions suivantes : 

a) Être un employé régulier. 

b) Avoir fait deux (2) années de service continu au sein de !'Employeur avant la 
soumission de la demande de participation au régime. 

c) Être un employé actif, c'est-à-dire être au travail lors de l'entrée en vigueur du 
contrat ou de sa signature. 

5. DURÉE DE PARTICIPATION AU RÉGIME 

La durée de participation au régime peut être d'un, deux, trois, quatre, cinq ou six ans. 
Elle peut cependant être prolongée dans certains cas spécifiques, tel qu'il est prévu au 
présent régime. La durée de participation au régime, y incluant les prolongations, ne 
peut en aucun cas excéder sept ans. De plus, le cumulatif des prolongations ne doit pas 
excéder un an. 

6. DURÉE DE LA PÉRIODE DE CONGÉ 

La durée de la période de congé peut être de trois (3) mois à un (1) an. 

7. PARTICIPATION 

138 



Pour participer au régime, l'employé régulier doit faire une demande écrite en précisant 

a) la durée de participation au régime; 

b) la date d'entrée en vigueur du début de la période de congé ; 

c) la durée de la période de congé. 

Ces modalités doivent faire l'objet d'une entente avec !'Employeur et être consignées 
sous forme de contrat écrit. Ce contrat doit inclure les dispositions du présent régime. 
Des changements ultérieurs peuvent être apportés au contrat, sujets à l'accord de 
!'Employeur. Une copie du contrat doit être transmise au Syndicat pour information. 

8. RETOUR AU TRA V AIL 

À l'expiration de la période de congé, l'employé régulier doit retourner au service de 
!'Employeur pour une période correspondant au moins à la durée de la période de 
congé. Toutefois, si le poste que l'employé régulier détenait au moment de son départ 
n'est plus disponible, l'employé régulier peut se prévaloir des dispositions relatives à la 
procédure de déplacement prévue aux paragraphes 6.09 à 6.11 de la convention 
collective. 

9. DÉSISTEMENT DE L'EMPLOYÉ RÉGULIER À LA PARTICIPATION AU 
RÉGIME 

L'employé régulier qui décide de participer au régime s'engage à respecter le contrat 
intervenu avec !'Employeur, c'est-à-dire à différer son salaire et à se prévaloir de sa 
période de congé. 

Cependant, l'employé régulier peut mettre fin à sa participation au régime. Il doit à cet 
effet faire parvenir un avis écrit à !'Employeur au moins trente (30) jours avant que ne 
prenne fin sa participation au régime. Un employé qui s'est ainsi désisté ne peut 
s'inscrire à nouveau au régime avant une période minimale de trois (3) ans de la date 
de son désistement. 

Nonobstant ce qui précède, en cas de grève ou lock-out, l'employé peut décider 
suspendre l'entente ou d'y mettre fin, le cas échéant, l'Employeur remet les sommes 
prélevées à l'employé. 

10. RÉGIME 

a) L'Employeur s'engage à remettre un rapport annuel des sommes prélevées sur le 
salaire de l'employé. 

b) Lors de la prise de congé, l 'Employeur versera à l'employé l'équivalent du montant 
prélevé réparti de façon égale sur chaque paie. 
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11. MODALITÉ D'APPLICATION 
Aux fins de ce régime, à moins de dispositions contraires et spécifiques à cet effet, le 
congé est considéré comme un congé sans solde pour l'application des conditions de 
travail incluses dans la convention collective. 

Le congé du régime ne peut être pris dans l'année où l'employé prend sa retraite ou 
dans celle qui la précède. 

a) Rémunération 

i) Salaire brut versé 

Pendant la période de contribution, l'employé régulier reçoit un pourcentage 
de son salaire brut réel, selon le tableau suivant : 

CONGÉ À TRAITEMENT DIFFÉRÉ 

Durée de participation 

Durée du congé 1 an 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans 6 ans 

3 mois 

4 mois 

5 mois 

6 mois 

7 mois 

8 mois 

9 mois 

10 mois 

11 mois 

12 mois 

75% 87,50 % 91,67 % 93,75 % 95,00 % 95,83 % 

- 83,33 % 88,89 % 91,67 % 93,33 % 94,44 % 

- 79,16 % 86,11 % 89,58 % 91,67 % 93,06 % 

- 75,00 % 83,34 % 87,50 % 90,00 % 91,67 % 

- 70,80 % 80,53 % 85,40 % 88,32 % 90,28 % 

- 77,76 % 83,32 % 86,60 % 88,89 % 

- 75,00 % 81,25 % 85,00 % 87,50 % 

- 72,22 % 79,15 % 83,32 % 86,11 % 

- 77,08% 81,66 % 84,72 % 

- 75,00 % 80,00 % 83,33 % 

Ce pourcentage est calculé sur le salaire brut réel en tenant compte de la 
révision annuelle des échelles salariales et de la progression d'échelon, le tout 
conformément aux dispositions prévues dans la convention collective. 

ii) Primes et temps supplémentaire 

Pendant la période de contribution, l'employé régulier reçoit intégralement les 
primes qui sont applicables à son poste et le calcul du temps supplémentaire 
est effectué sur la base de son salaire brut réel. 

Lors de la période de congé, l'employé régulier n'a droit à aucune prime ou 
autre montant qui lui seraient versés alors qu'il était au travail. 

b) Régimes gouvernementaux et déductions à la source 
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Durant la période de contribution de l'employé régulier, l'Employeur doit verser 
des cotisations à l'assurance-emploi et à la CSST calculées sur la base du salaire 
brut réel de l'employé régulier. 

Cependant, le calcul des remises pour le Régime de rentes du Québec et le 
Régime d'assurance maladie du Québec de même que les déductions à la source 
(impôt fédéral, provincial, etc.) doit être effectué en se basant sur le salaire brut 
versé à l'employé régulier. 

Durant la période de congé, l'Employeur ne verse aucune cotisation à 
l'assurance-emploi et à la CSST. Cependant, l'Employeur effectue les remises 
nécessaires au Régime de rentes du Québec et au Régime d'assurance maladie du 
Québec et les déductions à la source, en se basant sur le montant versé à l'employé 
régulier durant sa période de congé. 

c) Cotisations syndicales 

Durant la période de contribution et durant la période de congé, l'employé 
régulier devra payer ses cotisations syndicales tel qu'il a été déterminé par le 
Syndicat. 

d) Régime de fonds de pension 

Pendant la période de contribution, la cotisation de l'employé régulier et celle de 
!'Employeur au régime de fonds de pension sont calculées en fonction du salaire 
brut réel de l'employé régulier. Cette contribution ne peut toutefois excéder 18 % 
du salaire brut réel. 

Lors de la période de congé, l'employé et l'employeur ne peuvent contribuer au 
régime de retraite. 

e) Prestations maladie de courte et de longue durée 

Dans le cas où une invalidité non occupationnelle survient pendant la période de 
contribution au régime, les dispositions suivantes s'appliquent : 

i) Tant que l'employé compense ses journées d'absence à même sa banque de 
maladie, selon les dispositions de l'article 9 de la convention collective, sa 
contribution au régime se poursuit. 

ii) Dès que les dispositions prévues en i) ne s'appliquent plus, la période de 
contribution au régime est suspendue. 

iii) Si l'invalidité se prolonge plus d'un an, alors le régime cesse et les sommes 
détenues par l'Employeur sont remboursées à l'employé régulier. 
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Les primes requises par l'assureur pour l'assurance salaire de longue durée, durant 
la période de contribution et durant la période de congé, seront basées sur le 
salaire brut réel de l'employé régulier. 

t) Régime d'assurance collective 

Pendant la période de contribution, les primes mensuelles du régime d'assurance 
collective sont défrayées selon les modalités des paragraphes 13.01, 13.02 et 
13.03 de la convention collective et les employés sont couverts par le régime. La 
protection de l'assurance vie de l'employé est basée sur le salaire brut réel. 

Pendant la période de congé, les dispositions relatives au maintien des 
protections d'assurances prévues aux paragraphe 11.08 et 11.09 de la convention 
collective s'appliquent. 

Les protections de l'assurance invalidité long terme et de l'assurance vie de 
l'employé sont basées sur le salaire brut réel. 

g) Vacances annuelles 

1. Pendant la période de contribution, les vacances annuelles sont rémunérées 
en fonction du salaire brut versé. 

2. Aucun congé de vacances annuelles n'est accordé pendant que l'employé est 
en période de congé. 

3. Les vacances annuelles qui suivent la fin de la période de participation sont 
rémunérées en fonction du salaire brut réel. 

4. Avant le début du congé à traitement différé, l'employé doit prendre les 
vacances durant cette année au prorata du temps travaillé qui précède son 
départ. 

À son retour, l'employé doit prendre les vacances au prorata du temps 
travaillé pour le reste de l'année en cours. L'excédent sera pris l'année 
suivante. 

5. Pour l'année durant laquelle se situe un congé, les bénéfices de vacances sont 
alloués au prorata du temps travaillé. 

h) Congé de maladie 

Pendant la période de contribution, les jours de congé de maladie non utilisés 
sont rémunérés sur la base du salaire brut réel. 

Durant la période de congé, l'employé régulier n'a pas droit aux congés de 
maladie. Le nombre, pour une année, de journées de maladie pour lequel il se 
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qualifie est réduit au prorata de la période de congé à l'intérieur de cette même 
année. 

i) Congé sans solde 

Pendant la période de contribution, l'employé régulier qui est en congé sans solde 
voit sa participation au régime suspendue. Au retour, elle est prolongée d'une 
durée équivalente à celle du congé sans solde. La période de congé sans solde 
ne peut excéder un an. Un congé sans solde de plus d'un an met fin à la 
participation au régime. 

j) Congé avec solde et fériés 

Pendant la période de contribution, les congés avec solde et fériés sont rémunérés 
selon le salaire brut versé. 

Cependant, durant la période de congé, l'employé régulier n'a pas droit aux 
congés avec solde ni aux congés fériés. 

k) Crédits de congé 

Lors de la période de contribution, les crédits de reprise de temps en lieu du 
paiement du temps supplémentaire sont rémunérés selon le salaire brut réel. 

l) Congé de maternité 

Durant la période de contribution, la participation au régime est suspendue dans 
le cas du congé de maternité et des congés prévus à l'article 12 de la convention 
collective. Au retour, la participation au régime est prolongée d'une durée 
équivalente au congé. Durant le congé de maternité prévu au paragraphe 12.07 
de la convention collective, la prestation prévue aux paragraphes 12.17 à 12.19, 
lorsqu'elle trouve application, est établie sur la base du salaire brut réel. 

Toutefois, si un congé prévu à l'article 12 survient avant le début de la période 
de congé du régime, l'employé peut mettre fin au régime. Les sommes détenues 
par l'Employeur sont remboursées à l'employé. 

m) Accident de travail 

Pendant la période de contribution, un employé régulier qui devient invalide à la 
suite d'une lésion professionnelle ou d'un accident de travail, reçoit une 
prestation basée sur son salaire brut réel et sa participation au régime est 
suspendue. Si l'invalidité se prolonge plus d'un an, alors le régime cesse et les 
sommes détenues par l'Employeur sont remboursées à l'employé régulier. 

n) Mise à pied 
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Dans le cas où l'employé régulier est mis à pied, le régime est suspendu à la date 
de mise à pied et si la mise à pied dure plus de trois (3) mois, les sommes détenues 
par l'Employeur sont remboursées à l'employé régulier. 

o) Ancienneté 

Durant la période de contribution, l'employé régulier conserve et accumule son 
ancienneté. 

Durant la période de congé, l'employé régulier cumule de l'ancienneté comme 
prévu au paragraphe 21.06 de la convention collective. 

p) Mutation, promotion ou changement de statut 

Lors d'une mutation, d'une promotion, d'une rétrogradation ou d'un changement 
de statut, l'employé régulier continue sa participation au régime, en autant qu'il 
satisfasse aux conditions d'admissibilité. Si } 'Employeur ne peut maintenir la 
participation de l'employé régulier au régime, elle devra mettre un terme au 
régime. 

q) Bris du contrat pour raison de renvoi, de saisie de salaire ou de décès 

Advenant le renvoi, la saisie de salaire ou le décès de l'employé régulier, le 
contrat prend fin et : 

- si la période de congé n'a pas été prise, les sommes détenues par }'Employeur 
sont remboursées à l'employé régulier; 

- si la période de congé est en cours, les sommes détenues par } 'Employeur sont 
remboursées à l'employé régulier. L 'Employeur tiendra compte des sommes 
reçues par l'employé régulier durant la période de congé. 

12. LIMITES DES AVANTAGES 

L'employé qui est effectivement en période de congé ne bénéficie d'aucun avantage 
accordé aux employés au travail sauf ceux spécifiquement énumérés dans la présente 
entente. Durant la période où il est en congé, l'employé ne peut recevoir de son 
Employeur ou de ses filiales que son salaire différé en vertu du présent régime. Il est 
convenu toutefois que l'employé conserve les privilèges du service du câble dans la 
mesure où il revient au travail pour une période au moins égale à son congé, faute de 
quoi, il est redevable du coût du service, pour la période du congé. 

13. QUANTUM DE PARTICIPATION 

Un maximum de deux (2) employés peut se prévaloir simultanément d'un congé à 
traitement différé avec un maximum d'un (1) employé par fonction dans chaque 
localité ou service. 
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(Sujet à approbation par Revenu Canada) 
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ANNEXE«J» 
CONTRAT TYPE -RÉGIME DE CONGÉ À TRAITEMENT 
DIFFÉRÉ 

Contrat intervenu entre : VIDÉOTRON L TÉE 

et 

(NOM DE L'EMPLOYÉ) 

Les parties aux présentes conviennent de l'entente et des modalités suivantes: 

DURÉE DE PARTICIPATION AU RÉGIME DE CONGÉ À TRAITEMENT 
DIFFÉRÉ: 

La durée de participation au régime de congé à traitement différé sera de 

DURÉE DE LA PÉRIODE DE CONGÉ : 

La durée de la période de congé sera de _____________ _ 

POURCENTAGE DU SALAIRE : 

Le pourcentage de salaire brut réel applicable pendant la période de contribution au 
régime de congé à traitement différé sera de ____ %. 

DATES APPLICABLES 

La période de contribution au régime de congé à traitement différé débute le 
et se termine le 

La période de congé débute le _________________ et se 
termine le --------------

DÉSISTEMENT DE L'EMPLOYÉ RÉGULIER AU RÉGIME DE CONGÉ À 
TRAITEMENT DIFFÉRÉ : 

L'employé régulier qui décide de participer au régime s'engage à respecter le contrat 
intervenu avec }'Employeur, c'est-à-dire à différer son salaire et à se prévaloir de sa 
période de congé. 

Cependant, l'employé régulier peut, en tout temps, mettre fin à sa participation au 
régime. Il doit à cet effet faire parvenir un avis écrit à }'Employeur au moins trente 
(30) jours avant que ne prenne fin sa participation au régime. Un employé qui s'est 
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ainsi désisté ne peut s'inscrire à nouveau au régime avant une période minimale de trois 
(3) ans de la date de son désistement. 

SAISIE DE SALAIRE : 

Si l'employé régulier fait l'objet d'une saisie de salaire au cours du régime de congé à 
traitement différé, sa participation sera annulée et elle sera visée par les dispositions 
prévues au point 11 q) du régime. 

BRIS DE CONTRAT: 

En cas de bris de contrat, les sommes détenues par l'Employeur sont remboursées à 
l'employé régulier. 

Il est entendu que l'ensemble des dispositions prévues au régime de congé à traitement 
différé fait partie intégrante du présent contrat. 

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé ce ___ e jour du mois de ____ 20 

Employé 

L'Employeur 
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LETTRE D'ENTENTE NO 1 
REPRÉSENTATION SYNDICALE SUR LES COMITÉS EN VERTU 
DE LA CONVENTION COLLECTIVE 

Les parties aux présentes conviennent de ce qui suit : 

1. À l'exception du comité de négociation (paragraphe 5.13), du comité paritaire de 
santé et sécurité (paragraphes 32.02 à 32.05) et du comité de retraite (paragraphe 
15.02), les comités formés en vertu de la présente convention collective sont les 
mêmes comités que ceux formés en vertu de la convention collective régissant les 
employés membres de ! 'unité de négociation de Vidéotron ltée Région Ouest du 
Québec. 

2. Compte tenu de ce qui précède, la représentation du Syndicat sur lesdits comités peut 
être composée, selon sa décision, de membres provenant de ! 'unité de négociations 
des employés de Vidéotron ltée Région Ouest du Québec ou de membres visés par la 
présente convention collective ou une combinaison des deux. 

3. Le comité de négociation prévu à la présente convention collective n'est pas un 
comité commun aux deux unités de négociation. Toutefois, certains des membres 
désignés par le Syndicat sur lesdits comités peuvent provenir del 'unité de négociation 
de Vidéotron ltée Région Ouest du Québec. Le cas échéant, l'administration des 
libérations syndicales de ces membres est régie par les dispositions de la convention 
collective à laquelle ils sont normalement assujettis. 
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LETTRE D'ENTENTE NO 2 
PRINCIPES SPÉCIFIQUES RELATIFS À LA SOUS-TRAITANCE 

Nonobstant les dispositions de l'article 2.10 et suivants de la convention collective, les 
parties conviennent des modalités suivantes pour la durée de la convention collective : 

1. Ingénierie 

1.1 Projets spécifiques 

On entend par« Projet Spécifique» un projet de grande envergure comprenant un début 
et une fin, avec une montée en charge momentanée nécessitant la création d'équipes 
dédiées. 

Les projets spécifiques pourront être effectués en sous-traitance sans être comptabilisés 
dans les ratios de sous-traitance, dans les seuls cas où les parties en conviennent. 

À défaut d'entente entre les parties à l'effet qu'un projet répond à la définition de« Projet 
Spécifique » au sens des dispositions de la présente entente, l 'Employeur pourra déposer 
un grief patronal et soumettre le litige à un arbitre de grief dans le cadre d'un processus 
d'arbitrage accéléré. Le fardeau de preuve appartient à l'Employeur. 

Dans l'intervalle d'une décision de l'arbitre, les heures effectuées par un sous-traitant dans 
le projet ne sont pas considérées comme des heures assujetties à un projet 
spécifique. Advenant que la décision de l'arbitre est à l'effet que le projet est considéré 
comme un projet spécifique, l'Employeur corrige ses rapports de sous-traitance 
rétroactivement à la date de début du projet. 

Il est entendu que le déploiement des nouveaux sites TSF et le déploiement de la 
technologie Samsung sur les sites existants pour le programme L TE - A 5G sont 
considérés comme des projets spécifiques, et ce, jusqu'à sa mise en opération (tour, 
antenne, shelter). 

Les parties conviennent que le déploiement de la technologie Samsung sur les sites 
existants pour le programme L TE - A 5G ne comprend pas la mise à niveau des éléments 
existants pour accueillir cette technologie, sauf pour les interventions nécessitant des 
corps de métier spécialisés (électriciens, grutiers, etc.). 

De plus, les projets hors couverture régionale / extension (hors région définie, par la carte 
des régions à l'annexe A) sont aussi considérés comme des projets spécifiques, et ce, 
jusqu'à la mise en opération. 

L'Employeur devra fournir mensuellement un rapport des heures reliées à tous les projets 
spécifiques. 

Participation des employés syndiqués aux projets spécifiques : 
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L'Employeur s'engage à faire participer les employés aux projets spécifiques via des 
équipes dédiées aux fins de formation et d'apprentissage dans le but d'effectuer les 
opérations futures, notamment dans les cas de déploiement de nouvelle technologie. À cet 
égard, la lettre d'entente No 5 s'applique. 

1.2 Conception affaires et résidentiel 

Il est entendu que toutes les activités de conception sont entièrement effectuées dans la 
Région Ouest et ne sont pas comptabilisées pour les fins du calcul de sous-traitance de la 
région Laurentien. 

1.3 Secteur affaires et résidentiel 

a) Les activités sont consolidées dans un rapport centralisé à Montréal. 

1.4 Travaux en hauteur 

Pour les interventions et la formation des travaux en hauteur, les modalités suivantes 
s'appliquent : 

a) Intervention : 

• Lors de pannes majeures de première ligne, l 'Employeur peut faire 
intervenir les techniciens intervention équipement et les techniciens 
télécommunications, régions qualifiées selon l'alinéa b ); 

• Pour les interventions nécessitant des corps de métier spécialisés 
(électriciens, grutiers, etc.) l'Employeur peut avoir recours à la sous­
traitance sans limites. Par opposition : les connecteurs seront calculés 
dans le ratio de sous-traitance, le cas échant. 

b) Formation: 

• La formation pour le travail en hauteur est disponible pour l'ensemble 
du personnel de la fonction déjà à l'emploi; 

■ Seul le personnel qui réussit la formation sera appelé à réaliser ce type 
de travail; 

■ Aucun des employés déjà à l'emploi dans la fonction ne sera 
discriminé pour les travaux autres que ceux en hauteur du fait de ne 
pas avoir réussi sa formation ou de ne pas avoir soumis sa candidature. 
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LETTRE D'ENTENTE NO 3 
FLEXIBILITÉ PROVINCIALE ET SOUS-TRAITANCE 
CONCEPTION AFFAIRES ET TECHNIQUE AFFAIRES 

Les parties conviennent de ce qui suit : 

La présente entente s'échelonne à partir de la date de la signature jusqu'au 
renouvellement de la convention collective; 

Les Syndicats permettent la mobilité des travailleurs spécialisés sur la totalité du 
territoire, et ce, nonobstant la portée juridictionnelle des quatre ( 4) certificats 
d'accréditation ; 

L'Employeur s'engage, en autant que le volume d'affaires le justifie pour chacune des 
unités d'accréditation syndicale, à dispenser la formation nécessaire à l'acquisition des 
nouvelles habiletés technologiques ainsi que la formation nécessaire au transfert et à la 
maîtrise des connaissances ; 

À cette fin, les modalités suivantes s'appliquent : 

Flexibilité provinciale 

1. Il est loisible à l'Employeur d'effectuer, dans les fonctions listées à la présente 
entente, des assignations de tâches physiquement effectuées dans une autre 
juridiction. Aux fins de contrôle, un rapport mensuel de mobilité inter-accréditations 
est déposé aux Syndicats ; 

2. Au terme de la présente entente, si le volume d'affaires n'a pas généré en région 
suffisamment de travail, l'Employeur peut effectuer des assignations de tâches dans 
une autre juridiction. Aux fins de contrôle, un rapport mensuel de mobilité inter­
accréditations est déposé aux Syndicats; 

3. Les parties se rencontrent annuellement, ou au besoin, afin d'évaluer les besoins de 
formation, quantifier la création de postes, déterminer les tâches pouvant être 
intégrées aux certificats existants et départager, s'il y a lieu, les juridictions ; 

4. Si un déploiement nécessite des effectifs supérieurs à ceux disponibles dans une 
région donnée, le recours excédentaire à la sous-traitance n'est pas comptabilisé aux 
fins du calcul. 

Toronto 

À Toronto, la pratique actuelle en matière de sous-traitance demeure inchangée. 

La présente entente a pour seul objet d'établir ce qui précède et n'a pas pour conséquence 
de modifier l'une ou l'autre des dispositions des conventions collectives en vigueur. 
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LETTRE D'ENTENTE NO 4 
DÉMÉNAGEMENT 

Compte tenu de l'étendue de nos territoires et dans le but d'éviter des déménagements 
inutiles tout en permettant une mobilité intéressante, les modalités de déménagement sont 
régies par les conditions suivantes : 

L'employé en service d'attente qui obtient un poste dans une localité d'une autre région ne 
sera pas dans l'obligation de déménager s'il répond à l'une ou l'autre des conditions 
suivantes: 

i) demeurer à l'intérieur des limites du territoire desservi par la localité; 

ii) demeurer à l'intérieur d'un rayon de vingt (20) kilomètres à vol d'oiseau ou à 
moins de trente (30) minutes en voiture de l'adresse d'affaires de l'Employeur 
où il doit se présenter au début et à la fin de son quart de travail, s'il choisit de 
demeurer à l'extérieur du territoire desservi par la localité à laquelle il est 
rattaché. 

L'employé en service d'attente qui ne rencontre pas l'une des conditions indiquées ci-dessus 
ou l'employé qui est transféré dans une autre localité située à plus de cinquante (50) 
kilomètres du lieu de travail qui était le sien à la suite d'une mise à pied, d'un déplacement 
ou d'une relocalisation, peut se prévaloir de la procédure prévue pour les déménagements 
et !'Employeur rembourse jusqu'à concurrence de mille trois cents dollars (1 300 $) des 
frais admissibles sur présentation des pièces justificatives. Cette procédure ne s'adresse 
pas aux employés qui postulent sur un poste affiché. 

152 



LETTRE D'ENTENTE NO 5 
DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES 

A. Cheminement de carrière 

Dans l'objectif de permettre à ses employés de planifier leur carrière, !'Employeur 
s'engage à développer, à titre informatif, un cheminement de carrière sous la forme 
d'un tableau d'équivalence y incluant les prérequis et éléments de formations requis 
par fonction. 

B. Reconnaissance des prérequis et examens 

Secteurs de l'ingénierie et de la qualité technique 

1. Il est entendu que ! 'Employeur reconnaîtra les examens de qualification des 
institutions Teccart et CÉGEP (AEC, DEC ou évaluation minimale des cours 
requis par !'Employeur pour la fonction sans l'obtention de AEC ou DEC) aux 
fins de qualification de prérequis des fonctions. 

2. L'Employeur évaluera la possibilité de permettre à un employé possédant une 
expérience personnelle suffisante d'être admis au test d'équivalence pour le cours 
« niveau 1 »et« niveau 2 ». Si l'employé réussi le test, il sera considéré posséder 
les prérequis qui est préalable à un éventuel test de secteur. 

3. Cette reconnaissance n'a pas pour effet de dispenser l'employé de passer le test 
prévu à l'article 27 .12 de la convention collective ni de dispenser l'employé de 
réussir la période d'essai. 

4. Tout employé ayant réussi un test est exempté de refaire le test pour une période 
de quarante-huit mois (48) mois pour l'obtention d'un même poste. Il en est de 
même pour l'employé qui veut revenir dans une fonction qu'il a occupée dans les 
deniers quarante-huit mois ( 48). 

L'Employeur s'engage à donner une rétroaction permettant aux personnes le désirant 
de savoir leurs points forts et leurs points faibles. 

153 



LETTRE D'ENTENTE NO 6 
CENTRE D'APPELS 

1. Virtualité 

a) En opérant ses centres d'appels en mode de virtualité, !'Employeur s'engage à 
respecter l'importance relative des centres d'appels régionaux les uns par rapport 
aux autres en tenant toutefois compte des exigences fonctionnelles. L'Employeur 
fournit au Syndicat, une (1) fois par année au 15 janvier, un rapport écrit de 
la répartition de la clientèle et des effectifs pour chacune des régions 
desservies par l'entreprise. 

b) En cas de conflit de travail légal affectant les employés d'un centre d'appels 
relevant d'une autre unité de négociation, la présente entente de virtualité ne peut 
avoir pour effet d'obliger les employés d'un centre d'appels à desservir la clientèle 
normalement desservie par les membres de l'unité de négociation en conflit de 
travail. 

2. Comité de relations de travail sur le suivi de la logistique dans les centres de 
contacts clients 

Les parties conviennent de la mise en place d'un comité paritaire ayant pour mandat 
de valider les règles d'attribution, de planification et de changement en matière 
d'horaires, de temps supplémentaire, de congés et de vacances. Les réunions de ce 
comité se tiennent à la demande de l'une ou l'autre des parties. L'Employeur et le 
Syndicat s'adjoignent toute personne nécessaire à la tenue de ces rencontres. 

3. Sous-traitance 

Sauf entente entre les parties, l'utilisation de la sous-traitance ne doit pas avoir pour 
effet d'éliminer un quart de travail régulier dans l'un des centres d'appels de Vidéotron. 

4. Postes à temps complet 

L'Employeur s'engage à respecter une proportion minimale de soixante-quinze pour 
cent (75 %) de postes à temps complet par fonction dans chaque localité. À cette fin, 
} 'Employeur procède à l'évaluation du nombre de postes à temps complet deux (2) fois 
par année (fin mars et fin septembre) et s'occupe de pourvoir les postes à temps complet 
requis, selon la procédure suivante : 

a) Si le poste est comblé par un employé provenant d'une autre fonction, ce dernier 
transférera sur son poste au début de la prochaine cohorte de formation suivant 
l'affichage. L'horaire du poste laissé vacant est alors distribué aux employés à 
temps partiel de la fonction jusqu'au transfert du nouveau titulaire ; 
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b) Si le poste est comblé par un employé provenant de la même fonction, le transfert 
sur le poste se fait immédiatement ; 

Lorsqu'à la suite d'une réduction de personnel !'Employeur n'est plus en mesure de 
rencontrer ses besoins opérationnels, du fait d'un trop grand nombre d'employés à 
temps complet (horaires fixes) par rapport au nombre d'employés à temps partiel 
(horaires variables), l'Employeur peut alors affecter par ordre inverse d'ancienneté des 
employés à temps complet sur des horaires variables en leur assurant le nombre 
d'heures de la semaine régulière de travail sans toutefois réduire à moins de soixante 
pour cent (60%) le nombre d'employés à temps complet continuant à bénéficier 
d'horaires fixes. Le retour à des horaires fixes des employés à temps complet visés par 
cette mesure se fait par ordre d'ancienneté au fur et à mesure que le volume de travail 
le permet. 

5. Statut de temps complet avec horaire flexible 

À la signature de la convention collective, )'Employeur procédera à la conversion 
des postes temps complets avec horaire flexible en régulier temps complet. 
Advenant qu'un employé refuse un poste temps complet, il se verra octroyer par 
défaut un poste à temps partiel. 

6. Employés à temps partiel 

L 'Employeur confectionne les horaires des employés à temps partiel qui sont à son 
emploi au 29 avril 2003 de façon à leur assurer l'opportunité de travailler le nombre 
d'heures prévu à la semaine régulière de travail. 
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LETTRE D'ENTENTE NO 7 
TÉLÉTRAVAIL 

Attendu la convention collective intervenue entre les parties ( ci-après, « la convention 
collective») ; 

Attendu toutes les lettres d'entente relatives au télétravail ; 

Attendu le contexte de la pandémie de la COVID-19 a forcé }'Employeur à placer la 
majorité de ses employés en télétravail ; 

Attendu que les parties souhaitent élargir l'accessibilité au télétravail ; 

Attendu qu'il y a lieu d'établir les modalités et les conditions du télétravail. 

Les parties conviennent de ce qui suit : 

Aux fins du présent protocole d'entente, le terme «employé» désigne toute personne 
couverte par un des certificats d'accréditation et régie par une convention collective. 

1. Le préambule fait partie intégrante de la présente entente. 

2. La présente entente subroge toute autre entente concernant le télétravail antérieure 
à la signature de la présente. 

3. Le télétravail sera offert sur une base volontaire aux employés actuellement à 
l'emploi au moment de la signature de la présente entente, à l'exclusion des 
fonctions prévues à l'annexe 3. Cependant, la décision de l'employé de faire ou 
non du télétravail sera permanente à moins que les conditions personnelles de 
l'employé changent à un point tel que le télétravail n'est plus viable pour 
l'employé. 

L'Employeur autorise ou non le changement de décision de l'employé en fonction, 
du nombre de demandes et de l'espace disponible sur les lieux de travail qu'il a 
pour accueillir le retour de l'employé. 

L'Employeur traite ces demandes de changement en fonction de la date d'entrée 
(premier arrivé, premier servi). 

Dans le cas où l'employé en télétravail ne peut pas donner sa prestation de travail 
pour des raisons hors de son contrôle, l'Employeur s'engage à lui trouver 
temporairement un espace de travail dans la localité de Gatineau. 

4. Le télétravail ne s'applique pas aux fonctions mentionnées à l'annexe 1 de la 
présente. 

Advenant la création d'une nouvelle fonction, les parties se rencontrent pour 
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discuter de l'accessibilité ou non au télétravail. 

5. Les employés qui travaillent dans les centres de contacts clients sont à 100 % en 
télé-travail. 

Pour les autres fonctions, ils pourront le faire soit en mode 100 %, soit sur un 
modèle hybride (3 jours en télétravail / 2 jours sur les lieux du travail). 

Pour les fonctions à MAtv, le modèle hybride est tributaire des besoins 
opérationnels. Ainsi, le nombre de jour sur les lieux du travail et en télétravail 
pourra varier d'une semaine à une autre. 

Pour les horaires de 4 jours, le modèle hybride sera 1-2 jours en télétravail et 3-2 
jours sur les lieux de travail. 

6. Pour les fonctions mentionnées à l'annexe 2 de la présente, une présence physique 
est nécessaire dans les locaux de l'Employeur. 

Dans le cas où il y a des besoins de présence minimum sur les lieux de travail, le 
choix des journées se fait par ancienneté. 

Si les besoins de présence sur les lieux de travail de l'Employeur ne sont pas 
comblés, l'Employeur imposera ces journées aux employés de la fonction visée, 
par ordre inverse d'ancienneté en même temps que les choix d'horaire. 

7. À compter de la signature de la présente entente, pour les fonctions où le télétravail 
est possible, l'Employeur pourra procéder à ses nouvelles embauches en télétravail. 

Dans le cadre d'un changement de fonction, l'employé devra refaire son choix 
effectué au point 3, le tout conditionnellement aux conditions du télétravail 
applicables de sa nouvelle fonction. 

8. L'Employeur se réserve le droit de ramener sur les lieux du travail, un employé 
dont le niveau de performance et de productivité serait en dessous des attentes de 
l'Employeur. Dans tous les cas, l'Employeur établi un plan de formation/coaching, 
incluant des objectifs, le support à l'employé et la durée de ce plan. 

9. L'Employeur s'engage à fournir le matériel, les logiciels et les équipements de 
travail nécessaires à l'exécution des fonctions du poste telles que : ordinateur, 
logiciels, caméra et souris. D'autre matériel, des logiciels et des équipements 
propres à un poste peuvent être ajoutés par l'Employeur. 

1 O. Le matériel, les logiciels et les équipements demeurent en tout temps la propriété 
exclusive de l'Employeur et l'employé doit s'en servir à des fins d'affaires 
seulement. Ils sont récupérés par ! 'Employeur en cas de départ de l'employé, lors 
de toute absence prolongée ou lorsque l'entente conjointe de télétravail prend fin. 
À défaut de retour, la valeur des équipements sera prélevée sur la paie del' employé. 
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11. L'employé devra au besoin se présenter sur les lieux de son travail pour l'heure de 
début de son quart de travail afin d'effectuer toute mise à jour ou réparation 
d'équipement ne pouvant être effectuées à distance. 

12. Les parties conviennent que la caméra ne doit pas être utilisée à d'autres fins que 
celle reliées à 1' exercice de la fonction, notamment pour les rencontres de travail, 
la formation, le coaching, l'entrainement à la tâche, etc. L'Employeur s'engage à 
ne pas activer la caméra ni le microphone de 1' employé à son insu. 

L'Employeur ou l'employé doit informer les autres des participants de toute 
rencontre effectuée par le biais d'un outil de visioconférence s'il désire enregistrer 
ladite rencontre. Advenant qu'un employé n'accepte pas d'être enregistré, il peut 
garder sa caméra et son microphone fermés. 

Ces enregistrements doivent être uniquement au profit des employés assujettis à la 
convention collective. 

13. L'employé bénéficiant déjà du programme VIP, les coûts reliés à la connexion 
internet sont la responsabilité de l'employé. 

Cependant, 1 'Employeur versera sur la paie de tous les employés en télétravail 
(hybrides et 100 %), une allocation de 5 $ par mois (2,41 $ par paie). 

Dès que! 'Employeur pourra mettre en place l'offre VIP aux employés en télétravail 
dans le système de facturation, le versement de l'allocation sur la paie sera retiré et 
remplacé par le rabais de 5 $ par mois sur la facture. 

14. L'Employeur peut exiger pour certaines fonctions dont notamment les fonctions 
des centres de contacts clients, une connexion minimale de 100 Mbit. 

15. C'est la responsabilité de l'employé de s'assurer d'avoir à sa résidence un lieu de 
travail privé, sans bruit de fond, sans dérangement et distraction afin d'être en 
mesure d'exécuter un travail de façon concentrée, productive et efficace. 

16. Les frais supplémentaires d'électricité, d'éclairage, de chauffage et de climatisation 
s'il y a lieu sont assumés par l'employé. 

17. L'employé a la responsabilité de fournir l'ameublement, les accessoires tels que : 
mobilier de bureau, une chaise avec accoudoir et une lampe de travail si désirée. 
Sur demande, l'Employeur avance une somme pouvant aller jusqu'à 1500 $ devant 
servir à l'achat de tels équipements. Le remboursement doit être effectué sur une 
période maximale de six (6) mois. 

18. Le poste de travail de l'employé à sa résidence doit rencontrer les normes de 
l'Employeur en termes d'ergonomie et d'espace requis. Ces normes sont décrites 
dans le document explicatif sur les conditions d'exercice du télétravail. 
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L'employé doit informer !'Employeur de l'adresse de sa résidence où il effectue sa 
prestation de travail. 
Un employé peut effectuer un changement d'adresse une fois par année ou lors 
d'un évènement de vie (décès, séparation, etc.). 

L'employé peut également effectuer un changement temporaire (aller-retour) 
d'adresse par année, et ce, en autant que l'employé assume la totalité des frais 
relatifs à ce changement. 

19. L'Employeur diffusera aux employés en télétravail l'information utile sur les 
principes ergonomiques d'un poste de travail et retiendra au besoin les services 
d'une firme spécialisée pour un support personnalisé. 

20. L'employé en télétravail à 100 % doit se présenter sur les lieux de son travail 
lorsque requis par !'Employeur (une à deux fois par mois). L'Employeur s'engage 
à identifier ces journées de présence sur les lieux du travail selon le préavis prévu 
à l'alinéa 21. 

21. L'employé en télétravail s'engage à participer également à toutes les sessions de 
formation, coaching, réunions, téléconférences et toute autre activité requise par 
!'Employeur aux dates et lieux déterminés par celle-ci dans le cadre de son horaire 
normal de travail. À cette fin, !'Employeur s'engage à donner un préavis de cinq 
( 5) jours à l'employé sauf dans le cas de mesure disciplinaire. À la demande de son 
supérieur immédiat, l'employé doit terminer son quart de travail sur place. 

L 'Employeur privilégiera, lorsque possible, les remises de mesures disciplinaires 
de façon virtuelle. À cet égard, les autres articles de la convention collective 
s'appliquent, notamment les clauses touchant la représentation syndicale. 

À l'exception d'une urgence opérationnelle à l'ingénierie, !'Employeur ne peut 
exiger le retour de l'employé le jour même. 

22. Toutes les communications de !'Employeur avec l'employé doivent se faire sur le 
temps de travail de l'employé. 

Les livraisons de matériel à domicile sont effectuées dans la mesure du possible 
pendant les heures normales d'affaires, soit du lundi au vendredi de 8 h à 18 h. 

Telles livraisons doivent être précédées d'un préavis minimum de 24 heures. 

Si l'employé doit se déplacer dans un centre de cueillette pour récupérer un objet 
livré, cela doit s'effectuer pendant ses heures de travail, après entente avec son 
gestionnaire. 

Nonobstant de ce qui précède, les employés pourraient devoir transporter du 
matériel de ! 'Employeur de petite taille entre la résidence et le lieu du travail. 
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23. Les parties conviennent que le domicile de l'employé demeure un endroit privé. 
L'Employeur ne peut, sans l'accord de l'employé ou sans motif valable, se rendre 
à son domicile. 

Toutefois, lorsque nécessaire, les v1s1tes à domicile autres que celles d'un 
technicien installation-service, doivent se faire sur rendez-vous et, dans la mesure 
du possible, pendant l'horaire de travail de l'employé. Si celle-ci se fait à 
l'extérieur de son horaire de travail, les clauses de temps supplémentaire 
s'appliquent. 

24. En cas d'une panne d'électricité, défaillance des systèmes, des équipements ou des 
logiciels, l'employé doit immédiatement entrer en communication avec le Service 
de support aux usagers et informer son gestionnaire. 

L'Employeur continu de rémunérer l'employé si ce dernier signifie sa volonté de 
reprendre le travail dans le cas où le problème serait résolu avant la fin de son quart 
de travail. Il doit alors demeurer disponible et reprendre le travail dès la résolution 
de la problématique. 
Advenant qu'il signifie son désir de ne pas être disponible, il sera alors considéré 
en absence sans solde pour le restant de son quart de travail. 

Enfin, si la problématique se prolonge au-delà de la journée initiale, l'employé doit 
se présenter au travail le ou les jours suivants. 

25. L'Employeur mettra à la disposition du Syndicat une adresse électronique unique 
pour joindre les employés en télétravail, permettant ainsi la transmission des 
communiqués émis habituellement sous format papier à l'ensemble des employés. 

L'Employeur s'assurera que tout employé en télétravail peut recevoir et envoyer 
des courriels à toutes adresses courriel avec comme domaine sevl2815.com. 

Les parties conviennent qu'il est permis au Syndicat d'utiliser les outils de 
!'Employeur pour tenir des rencontres virtuelles avec des employés. 

Le Syndicat pourra rencontrer un groupe d'employés qui est en télétravail lors de 
leurs visites sur les lieux du travail ou en virtuel, et ce, deux (2) fois par année civile 
pour un maximum de deux (2) heures. Le moment de la rencontre et le nombre 
d'employés rencontrés en même temps doivent être convenus à l'avance avec 
l'Employeur- !'Employeur ne peut refuser sans motif valable. 

26. Il est entendu que le Syndicat pourra communiquer avec le Conseiller aux relations 
de travail afin d'obtenir de l'information concernant les tâches d'un employé en 
télétravail. Afin d'orienter la discussion, la demande du Syndicat devra être 
accompagnée des motifs et des faits la justifiant. 

27. L'Employeur s'engage à fournir au Syndicat mensuellement la liste des horaires de 
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retour au travail des employés en télétravail des centres de contacts clients. 

Pour les autres secteurs, l'Employeur fourni l'information au syndicat sur 
demande. 

28. Tout travail fait par l'employé pour l'Employeur à partir de sa résidence doit être 
déposé dans les répertoires du réseau de l 'Employeur et être accessible par son 
supérieur immédiat et, s'il y a lieu, ses collègues de travail. 

29. Les parties conviennent de procéder annuellement à une évaluation conjointe 
portant sur les modalités d'application du télétravail. Tout changement doit faire 
l'objet d'une entente écrite entre les parties. 

30. Dans le cadre du déploiement du nouveau programme de télétravail, le Syndicat 
pourra assister aux premières rencontres d'information destinées aux employés. 

31. La présente entente ne peut avoir pour effet d'obliger les employés à desservir la 
clientèle normalement desservie par les membres d'une autre unité de négociation 
de l'Employeur en conflit de travail. 

32. La convention collective, les règlements et politiques de l'Employeur, de même 
que toutes les lois et règlements relatifs à la sécurité de l'information client, 
continuent de s'appliquer à l'employé comme s'il était dans un établissement de 
l'Employeur. 

L'Employeur s'engage à remettre un document explicatif sur les conditions 
d'exercices du télétravail. 

33. La présente a pour seul objet d'établir ce qui précède et n'a pas pour conséquence 
de modifier l'une ou l'autre des dispositions de la convention collective en vigueur. 
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ANNEXE « 1 » 
FONCTIONS EXCLUES DU TÉLÉTRAVAIL 

DIRECTION GÉNÉRALE APPROVISIONEMENT 
• MAGASINIER 

DIRECTION GÉNÉRALE QUALITÉ TECHNIQUE 

• TECHNICIEN INSTALLATION SERVICE 

• TECHNICIEN INSTALLATION SERVICE NIVEAU 2 

PRÉSIDENCE MA TV 
• TECHNICIEN DE PRODUCTION 

VICE-PRÉSIDENCE OPÉRATION TECHNOLOGIQUE 
• TECHNICIEN CONSTRUCTION ENTRETIEN RESEAU 
• TECHNICIEN RESEAU D'ALIM. PRIMAIRE 
• TECHNICIEN RESEAU REGIONAL 
• TECHNICIEN TELECOMMUNICATION REGION 
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ANNEXE « 2 » 
FONCTIONS NÉCESSITANT UNE PRÉSENCE PHYSIQUE 
MINIMUM SUR LES LIEUX DE TRA V AIL 

PRÉSIDENCE MATV 
• RÉALISATEUR COORDONNATEUR 

VICE-PRÉSIDENCE DÉPLOIEMENT TECHNOLOGIQUE 
• CONCEPTEUR DE RESEAU 

VICE-PRÉSIDENCE OPÉRATION TECHNOLOGIQUE 
• COMMIS INGENIERIE 

DIRECTION GÉNÉRALE QUALITÉ TECHNIQUE 
• COMMIS ADMINISTRATIF 
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ANNEXE«3» 
FONCTIONS 100 % TÉLÉTRAVAIL OBLIGATOIRE (RETOUR 1 À 
2 JOURS PAR MOIS) 

VICE-PRÉSIDENCE CENTRE CONTACT CLIENTS 
• CONSEILLER CONTROLE DE QUALITE 
• CONSEILLER SENIOR SAC/CQ 
• CONSEILLER VENTES SA V 
• CONSEILLER SAC/COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES 
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LETTRE D'ENTENTE NO 8 
RÉDUCTION DE TEMPS DE TRA V AIL POUR LES EMPLOYÉS DE 
50 ANS ET PLUS 

Les dispositions de la présente s'appliquent aux fonctions des centres contacts clients 
résidentiels et affaires et à la perception résidentielle. 

a) Un employé à temps plein peut demander de changer de statut pour un statut de temps 
partiel afin de réduire son temps de travail. La réduction doit être fixe quant à son 
quantum et ne peut être inférieure à vingt (20) heures semaine. L'employé conserve 
son statut d'employé à temps plein lors du choix d'horaire de travail. L'employé 
détermine les jours où il désire réduire sa semaine normale de travail et !'Employeur 
doit respecter ce choix ; 

b) L'employé à temps partiel peut aussi demander une réduction de temps de travail. La 
réduction doit être fixe quant à son quantum et ne peut être inférieure à vingt (20) 
heures semaine. L'Employeur doit respecter ce choix ; 

c) La personne éligible ou qui devient éligible exprime son choix (quantum d'heures et 
choix des jours de travail) une (1) fois par année. Ce choix entre en vigueur au moment 
de la prochaine offre d'horaires. Par la suite, l'employé qui désire modifier son choix 
doit l'exprimer préalablement à la confection des horaires de travail de la première 
période de l'année ; 

d) L'employé peut, moyennant un préavis de dix (10) jours, mettre fin à sa participation 
à la réduction du temps de travail. L'employé qui était à temps plein retourne dans son 
statut d'origine. L'employé qui était à temps partiel redevient pleinement disponible; 

e) Les employés qui se prévalent de ce programme ont des avantages et bénéfices cumulés 
selon les heures travaillées ; 

f) Toutefois, l'employé bénéficiant d'une réduction de temps de travail devra 
exceptionnellement et à la demande de }'Employeur effectuer plus de vingt (20) heures 
de travail par semaine à l'occasion de formation et de coaching ; 

g) Toute difficulté d'application doit être discutée entre les parties. 
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LETTRE D'ENTENTE NO 9 
RETOUR AUX ÉTUDES 

Les dispositions de la présente s'appliquent aux employés à l'emploi de l'employeur 
depuis un (1) an et occupant une fonction des centres contacts clients. 

a) Les employés qui retournent aux études dans un programme reconnu par le ministère 
de }'Éducation avec un minimum de trois (3) cours par session auront un statut 
d'employé à temps partiel. L'employé doit fournir une confirmation de son retour aux 
études par le registraire de l'établissement ; 

b) L'Employeur ne garantit pas un minimum d'heures de travail; 

c) L'employé doit fournir à }'Employeur un minimum de quinze (15) heures de 
disponibilité ; 

d) L'Employeur confectionne un horaire de travail selon les disponibilités exprimées par 
l'employé dans un quart de travail de soir ou de fin de semaine. Dans le cas où il 
n'existe pas de quart de travail de soir ou de fin de semaine dans la fonction, les 
quarts offerts seront les derniers quarts de la journée ; 

e) L'employé ayant terminé ses études revient dans son statut d'origine. 
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LETTRE D'ENTENTE NO 10 
RÉSEAU DE DISTRIBUTION DE DÉTAIL 

Réseau de distribution 

Les parties conviennent que les activités de vente rémunérées à la commission, qui sont 
réalisées à travers les magasins et kiosques de Vidéotron ou d'un réseau de magasins de 
détail, sont autorisées à l'extérieur du certificat d'accréditation des Syndicats. 

Les parties conviennent que lorsque !'Employeur donne accès à son système de gestion 
d'activation, seule cette activité est réalisée par les employés visés au paragraphe précédent. 
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LETTRE D'ENTENTE NO 11 
CAMPAGNE DE MOTIVATION DANS LES CENTRES CONTACTS 
CLIENTS 

Campagne de motivation 

Le Syndicat consent à ce que !'Employeur poursuive la pratique actuelle concernant les 
campagnes de motivation. Dans le cadre de ces campagnes, les gains peuvent être sous 
forme de cadeaux, argent comptant ou autre et peuvent provenir autant de campagnes 
organisées par des fournisseurs de Vidéotron que par Vidéotron. Les gains seront assujettis 
aux règles applicables en vigueur en matière d'impôt sur le revenu. 
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LETTRE D'ENTENTE NO 12 
PROGRAMMATION MAtv 

Les parties à la présente conviennent de ce qui suit : 

1. a) Lorsqu'un employé du département de la programmation est poursuivi en justice à 
la suite d'actes faits de bonne foi, dans l'exercice normal de son travail, selon les 
dispositions des présentes et agissant sous les instructions ou sous la direction de 
}'Employeur , cette dernière assume la défense de l'employé, y compris 
éventuellement les dommages et intérêts. 

b) Les décisions à tous les stades de la procédure, y compris le choix des procureurs 
et leur mandat, sont prises par }'Employeur. 

c) Si l'employé seul est poursuivi ou si }'Employeur y consent, l'employé peut ne pas 
se prévaloir des dispositions précédentes, se défendre par ses propres moyens et 
assumer les conséquences du jugement le cas échéant. 

d) Si, à la suite d'actes prévus au paragraphe a), un employé appelé à comparaître à 
titre de partie, arrêté ou incarcéré est empêché de travailler, } 'Employeur maintient 
son traitement et l'employé accumule l'ancienneté. 

2. De plus, les parties à la présente conviennent que les conditions de travail particulières 
suivantes continueront à s'appliquer jusqu'à ce qu'elles conviennent d'une autre 
entente s'appliquant tant aux employés de Vidéotron (Région Ouest du Québec) qu'à 
ceux de Vidéotron (Laurentien) dans le cadre des discussions déjà prévues entre elles 
afin de revoir les conditions de travail au MAtv : 

a) Attribution des horaires de travail réguliers : selon la pratique actuelle (par 
ancienneté, mais dans le cadre des réunions d'équipe en fonction des compétences 
et des affinités de chacun par rapport aux tâches à accomplir). 

b) Temps supplémentaire : 

- L'employé occupant une fonction de réalisateur-coordonnateur, de technicien 
de production ou de monteur peut être requis par !'Employeur de poursuivre en 
temps supplémentaire un travail qu'il a lui-même amorcé durant ses heures 
régulières. 

- L'Employeur offre le temps supplémentaire par ordre d'ancienneté aux 
employés de la fonction faisant partie de l'équipe (équipe: groupe d'employés 
habituellement affecté à la production d'une émission ou d'une série). En cas 
de non disponibilité, la procédure habituelle de la convention s'applique. 
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c) Maintien de la pratique actuelle quant à l'utilisation des bénévoles en complétant 
des employés affectés à une production. 

d) L'entretien de l'équipement audio-visuel est assuré par un sous-traitant (personne 
à contrat). 

e) Les animateurs des émissions sont soit des pigistes, soit des bénévoles. 

Sous réserve de ce qui précède, toutes les dispositions prévues à la présente convention 
collective s'appliquent aux employés affectés à MAtv. 
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LETTRE D'ENTENTE NO 13 
AFFECTATIONS TEMPORAIRES 

OBJET: Processus de comblement des banques d'affectations temporaires au sein 
Centres Contacts Clients de Gatineau 

Considérant le besoin opérationnel de !'Employeur de s'assurer de la disponibilité d'une 
main-d'œuvre qualifiée pour combler en tout temps ses différents besoins 
d'affectation temporaire dans les fonctions suivantes : 

Conseiller senior SAC 
Conseiller contrôle qualité 

Considérant l'objectif du Syndicat de permettre à un plus grand nombre d'employés, 
notamment les conseillers SAC, d'aller conquérir une expérience dans des 
fonctions différentes ; 

Considérant que l'objectif de la présente lettre d'entente pour !'Employeur et le Syndicat 
est d'établir le cadre d'application du processus de comblement des 
affectations temporaires dans les différentes fonctions précitées; 

Les parties à la présente conviennent de ce qui suit : 

Le préambule fait partie de la présente entente : 

Banque d'affectation 

1. L'Employeur et le Syndicat s'entendent sur la création de banques d'affectation 
temporaire pour chacune des fonctions précitées ; 

2. L'Employeur et le Syndicat s'entendent que lesdites banques d'affectation temporaire 
s'appliqueront uniquement pour les affectations court terme de trois (3) et moins. Les 
banques d'affectation pourront également être utilisées pour combler quotidiennement 
des absences non prévues ; 

3. L'Employeur et le Syndicat s'entendent pour limiter le nombre de places dans les 
banques d'affectation en tenant compte de l'évolution des besoins opérationnels; 

4. L'Employeur s'engage à faire un affichage dédié pour créer les banques d'affectation 
temporaire quatre ( 4) fois l'an, un mois avant la mise en vigueur des nouveaux horaires 
(février, mai, août, novembre) pour les fonctions précitées selon la mécanique prévue 
aux annexes A, B et C qui font partie intégrante de la présente entente ; 
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5. L'Employeur se réserve le droit de faire un affichage supplémentaire entre les 
affichages dédiés prévus au paragraphe précédent si une banque d'affectation est vide 
ou si l'affichage dédié précédent n'a pas permis de combler son besoin; 

6. L'application de la présente lettre d'entente à d'autres fonctions doit faire l'objet d'une 
entente entre les parties ; 

7. En utilisant le formulaire de« Demande de préférence» (voir annexes A et C qui font 
partie intégrante de la présente entente), les employés peuvent poser leur candidature 
pour le nombre de banques d'affectation qu'ils souhaitent sans restriction; 

8. Pour être éligibles aux banques d'affectation, les candidats doivent au préalable réussir 
un test visant à s'assurer de leur capacité à remplir les tâches types de la fonction visée; 

9. Pour toutes les fonctions visées par la présente entente, la sélection des candidats se 
fait sur la base de l'ancienneté; 

10. Tel qu'il est prévu à l'annexe « A » des présentes, les tests se feront dans les quinze 
(15) jours suivant la remise des « Demandes de préférences » des employés. Les 
employés convoqués à un test en seront informés dans un délai minimum de quarante­
huit ( 48) heures précédant le dit test. Le résultat des tests réussis est valide pour une 
période de vingt-quatre (24) mois; 

11. Pour être retenus dans une banque d'affectation temporaire, les employés doivent être 
disponibles et présents au travail à la date prévue pour faire les tests ; 

12. L'Employeur consent à transmettre les informations suivantes au Syndicat 
relativement auxdits processus de comblement des banques : les affichages dédiés, la 
liste des candidats ayant répondu à l'offre dans les délais prescrits et les banques finales 
d'affectation par fonction. De plus, }'Employeur s'engage à fournir mensuellement au 
Syndicat la liste effective des affectations, la durée et les raisons <lesdites affectations 
(remplacement de maladie, surcroît de travail, etc.);_ 

13. L'employé qui échoue un ou des test(s) dans le processus de comblement des banques 
d'affectation n'est pas éligible à participer au processus de comblement de poste régulier 
visant la ou les même(s) fonction(s) avant l'affichage dédié suivant (février, mai, août 
et novembre) ; 

14. Nonobstant ce qui précède, un employé qui a échoué le test à deux (2) reprises dans une 
fonction dans une période de douze (12) mois ne pourra repasser le test pour cette 
fonction avant une période de six (6) mois suivant la date de son dernier échec; 

15. L'Employeur reconnaît qu'un employé qui s'est qualifié pour une affectation 
temporaire est par le fait même qualifié pour pourvoir le poste régulier dans le cas d'un 
affichage pour le même poste ; 

16. Seuls les candidats qui se sont qualifiés en vertu du processus qui fait l'objet de la 
présente entente et qui font partie des banques d'affectation peuvent être affectés dans 
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les fonctions visées par la présente entente, pour la durée de la période prévue pour 
l'affectation ; 

17. Les employés qualifiés pour une banque d'affectation se voient exclus de ladite banque 
suite à trois (3) refus de leur part. Ces employés seront de nouveau éligibles à s'inscrire 
dans la banque d'affectation visée lors de l'affichage dédié suivant; 

18. Les employés qui sont confirmés dans une affectation temporaire dans une fonction 
différente de celles visées par la présente entente sont automatiquement exclus des 
banques d'affectation. Ils auront l'opportunité d'y être inclus à nouveau lors de 
l'affichage dédié suivant la fin de leur affectation temporaire dans la fonction non 
couverte par la présente entente ; 

19. Les employés dont la candidature aura été retenue dans une ou plusieurs banque( s) 
d'affectation temporaire devront être disponibles et présents au travail lorsque des 
quarts en affectation dans lesdites banques leur seront offerts. Dans le cas où tous les 
employés de la banque refusent, ! 'Employeur peut désigner l'employé le moins ancien 
de la banque d'affectation pour faire le travail ; 

20. L'Employeur s'engage, dans un délai raisonnable, à organiser une rencontre 
individuelle avec les employés ayant échoué aux tests prévus à la présente entente afin 
de préciser à l'employé les sujets qui lui ont fait échouer le test. De plus, ! 'Employeur 
s'engage à indiquer à l'employé les moyens à prendre pour se qualifier relativement 
aux futurs tests ; 

Temps supplémentaire 

21. Lors des besoins de ressources en temps supplémentaire dans les fonctions 
mentionnées dans la présente entente, l'offre sera faite dans l'ordre suivant : 

Par ordre d'ancienneté aux employés de la fonction visée, et ce, conformément aux 
dispositions de la lettre d'entente signée entre les parties le 9 décembre 2004 et pour 
les fonctions mentionnées à ladite entente ; 

Par ordre d'ancienneté aux employés affectés dans la fonction au moment où le temps 
supplémentaire est offert; 

Par ordre d'ancienneté aux employés faisant partie de la banque d'affectation de la 
fonction et de la localité ou département visés, et ce, conformément aux dispositions 
de la lettre d'entente signée entre les parties le 9 décembre 2004 et pour les fonctions 
mentionnées à ladite entente ; 

Par ancienneté dans une autre fonction visée par !'Employeur. 
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ANNEXE « A » 
LETTRE D'ENTENTE SUR LES AFFECTATIONS TEMPORAIRES 

MÉCANIQUE DE MISE EN CANDIDATURE POUR LES BANQUES 
D'AFFECTATION 

Les parties à l'entente conviennent de la mécanique suivante pour les mises en candidature 
dans les banques d'affectation pour les fonctions citées dans l'entente : 

1. Un affichage dédié visant le comblement des banques d'affectation temporaire sera 
transmis aux employés de la vice-présidence SAC résidentielle au moment de 
l'affichage dédié pour les « Demandes de préférences » pour les horaires de travail. 
L'affichage dédié se retrouve à l'annexe B des présentes; 

2. Le formulaire de« Demande de préférences» pour les horaires de travail sera amendé 
pour inclure une portion spécifiquement réservée à l'usage des employés de la vice­
présidence SAC résidentielle qui voudront postuler dans les banques d'affectation pour 
les fonctions visées par la présente entente. Le formulaire de « Demande de 
préférences » ainsi amendé se retrouve à l'annexe C des présentes ; 

3. Dans les quinze (15) jours suivant la remise des choix de préférences, }'Employeur 
s'engage à faire passer les tests prévus à l'entente pour chacun des employés avec un 
préavis par courriel de 48 heures tel qu'il est prévu au paragraphe 12 de l'entente. Le 
résultat des tests réussis est valide pour une période de vingt-quatre (24) mois ; 

4. Au moment de la communication des nouveaux horaires de travail (février, mai, août 
et novembre de chaque année), l'Employeur communiquera au Syndicat la 
composition des nouvelles banques d'affectation, lesquelles entreront en vigueur au 
même moment que les nouveaux horaires. 
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ANNEXE« B » 
LETTRE D'ENTENTE SUR LES AFFECTATIONS TEMPORAIRES 

MODÈLE D'AFFICHAGE DÉDIÉ 

Les parties conviennent que le modèle suivant sera utilisé lors des affichages dédiés : 

« AFFICHAGE DÉDIÉ À TOUS LES EMPLOYÉS DE LA VICE-PRÉSIDENCE 
SAC RÉSIDENTIELLE » 

Dans le cadre de l'exercice de comblement des banques d'affectation temporaire de la 
vice-présidence SAC, nous sollicitons les candidatures pour des affectations temporaires 
dans les fonctions suivantes : 

conseiller senior SAC 
conseiller contrôle de qualité 

Renseignements spécifiques : 

- Lieu de travail : Centre d'appels de Gatineau ; 
- Date d'entrée en fonction : sur appel en fonction des besoins opérationnels ; 
- Nombre de postes requis : selon les besoins opérationnels ; 
- Horaire de travail : selon l'affectation temporaire à combler; 
- Tâches principales : les principales tâches types de chacune des fonctions sont 

incluses aux guides de fonction ; 
- Pour les affectations à une classe supérieure, une prime de 5 % sera versée ; 

Pour chacune des fonctions visées, des tests devront être réussis. 

Pour tous les intéressés, veuillez remplir la section du formulaire de « Demande de 
préférences » prévue à cet effet et le transmettre à la logistique dans les délais prévus pour 
le prochain choix d'horaire (mettre date). Les candidats seront contactés pour passer les 
tests prévus pour chaque fonction dans les deux semaines suivant la remise des préférences 
pour passer des tests et seront avisés 48 heures à l'avance de la date <lesdits tests. 

Il est entendu qu'après avis au Syndicat, !'Employeur se réserve le droit de modifier la 
forme du modèle d'affichage dédié pour répondre à ses besoins opérationnels sans toutefois 
modifier le fond. 
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ANNEXE « C » 
LETTRE D'ENTENTE SUR LES AFFECTATIONS TEMPORAIRES 

MODÈLE DE CHOIX DE PRÉFÉRENCE 

Les parties s'entendent que le modèle de choix de préférence sera utilisé pour les mises en 
candidature pour les banques d'affectation dans les fonctions citées dans l'entente. Le 
formulaire de choix de préférence sera amendé pour inclure à la fin du formulaire la portion 
suivante: 

« CANDIDATURE AUX BANQUES D'AFFECTATION TEMPORAIRE» 

Je souhaite poser ma candidature pour les banques d'affectation suivantes (cocher les 
banques appropriées) : (adapter la liste à la fonction visée ex. : SAC ou CQ) 

conseiller contrôle qualité ; 
conseiller senior SAC ; 

Il est entendu que les candidats aux banques d'affectation temporaire seront disponibles les 
soirs et les week-ends, ou selon les besoins opérationnels. 

Il est entendu qu'après avis au Syndicat, ]'Employeur se réserve le droit de modifier la 
forme du modèle de choix de préférence pour répondre à ses besoins opérationnels sans 
toutefois modifier le fond. 
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LETTRE D'ENTENTE NO 14 
PROJET PILOTE ÉCOUTE ET ENREGISTREMENT DES APPELS 
À DES FINS DISCIPLINAIRES 

CONSIDÉRANT les discussions entre les parties dans le cadre du renouvellement de 
la convention collective ; 

CONSIDÉRANT l'importance qu'accordent les parties aux hauts standards de service 
à la clientèle établis chez Vidéotron ; 

CONSIDÉRANT la volonté des parties à encadrer les mesures disciplinaires découlant 
de l'écoute des appels ; 

Nonobstant les articles 31.11 et 31.12 de la convention collective ; 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. Cette lettre d'entente s'applique à toutes les fonctions du centre d'appels; 

2. Il est convenu qu'aux fins de la présente lettre d'entente, une plainte peut être 
acheminée à l'employeur par tous les moyens de télécommunications, incluant les 
médias sociaux. Il est entendu et convenu que les sondages post-appels ne peuvent 
en aucun temps être utilisé à des fins disciplinaires ; 

3. Il est convenu entre les parties que l'Employeur peut procéder à l'écoute des appels 
en tout temps à des fins disciplinaires aux conditions suivantes : 

1. Le syndicat doit être impliqué dans le processus d'enquête avec accès aux 
appels et plaintes des clients le cas échéant, le tout tel qu'établi dans l'annexe 
A aux présentes; 

2. En cas de non-respect de l'une ou l'autre des modalités prévues à l'annexe A, 
toute mesure disciplinaire ou administrative prise par !'Employeur à l'égard 
d'un employé sera nulle et non avenue ; 

3. L'Employeur doit rencontrer le syndicat avant d'imposer une suspension 
pour fins d'enquête ou une mesure disciplinaire; 

4. Les parties conviennent de définir un comportement fautif et non fautif; 
5. L'entente doit prévoir une évaluation périodique; 
6. L'entente doit définir les notions de mesures disciplinaires et 

administratives; 
7. Uniquement un appel écouté par un gestionnaire pourra faire l'objet de 

mesures disciplinaires ; 

4. Les parties conviennent que des mesures disciplinaires peuvent être imposées dans 
le but de corriger un comportement fautif de l'employé. Les mesures administratives 

177 



découlant du droit de la direction visent des gestes non fautifs ou involontaires reliés 
à la performance ou au rendement de l'employé; 

5. Advenant que !'Employeur, lors de l'écoute et l'enregistrement des appels, identifie 
des comportements fautifs qui ne correspondent pas aux critères de service à la 
clientèle établis, }'Employeur pourra prendre les mesures disciplinaires nécessaires 
afin de corriger le comportement de l'employé; 

6. Il est entendu que seuls les comportements fautifs captés durant les écoutes 
effectuées par un membre du personnel de gestion pourront faire l'objet de mesures 
disciplinaires. Il est de plus entendu que toute mesure disciplinaire découlant de la 
présente est soumise à un délai de prescription de vingt (20) jours suivant le 
comportement fautif reproché. Dans le cas d'une plainte écrite d'un client, le délai 
de prescription débute à la date de réception de ladite plainte par l'employeur. Dans 
ce dernier cas, la mesure disciplinaire peut tenir compte d'événements reliés à cette 
plainte ayant eu cours jusqu'à quatre-vingt-dix (90) jours précédant la réception de 
ladite plainte; 

7. Pour les fins d'application de la présente lettre d'entente, les parties conviennent 
qu'un comportement fautif signifie notamment: une faute majeure de courtoisie 
envers la clientèle, incluant l'utilisation d'un langage abusif, Je blasphème, 
raccrocher la ligne au nez du client, ou tout autre comportement de même nature ; 

8. Les parties procèderont à une évaluation conjointe portant sur les modalités 
d'application de la présente lettre d'entente à tous les trois (3) mois. De plus, les 
parties se rencontreront au besoin afin de résoudre les difficultés qui pourraient 
survenir concernant l'application de la présente entente; 

9. La présente est en vigueur pendant la durée de vie de la convention collective, et ce, 
dès la signature des parties ; 

178 



ANNEXE« A » 
PROCESSUS D'ANALYSE D'UNE PLAINTE 

Les parties conviennent de procéder comme suit dans le cadre de l'analyse d'une plainte : 

1. ÉTAPE DE L'ANALYSE PAR L'EMPLOYEUR 

1. Dans tous les cas de plainte, l'employeur prend connaissance de la plainte, 
qu'elle soit verbale ou écrite et en fait l'analyse, incluant l'écoute de l'appel à 
l'origine de la plainte; 

2. Suite à son analyse, l'employeur peut décider notamment d'appliquer la Lettre 
d'entente n°14; 

2. ÉTAPE DE L'ANALYSE PARITAIRE 

1. Lorsque l'employeur décide d'appliquer la Lettre d'entente no 14, il contacte 
d'abord, et au plus tard dans les trois (3) jours ouvrables de sa décision, le 
syndicat; 

2. Une rencontre a lieu dans les meilleurs délais, hors la présence de l'employé 
visé, afin que l'employeur puisse partager l'information recueillie avec le 
syndicat; 

3. Dans le cas d'une plainte verbale, l'employeur donne accès au syndicat à la 
transcription de la plainte le cas échéant, à l'appel de plainte le cas échéant, ainsi 
qu'à l'appel à l'origine de la plainte; 

4. Dans le cas d'une plainte écrite, l'employeur donne accès au syndicat à la plainte 
écrite ainsi qu'à l'appel à l'origine de la plainte; 

5. Il est entendu qu'en aucun cas l'employeur ne remet de fichier audio au syndicat; 

6. Il est entendu que pour toute plainte ou transcription de plainte remise au 
syndicat conformément à l'article 28.03 de la convention collective, les 
informations confidentielles, incluant le nom du plaignant, ses coordonnées ou 
toute autre information permettant d'identifier le plaignant sont caviardés; 

7. Suite au partage de l'information relative à la plainte, les parties rencontrent 
l'employé visé par la plainte et procède à l'enquête; 

8. Les parties discutent par la suite de leurs positions respectives quant à 
l'opportunité d'imposer une mesure disciplinaire, la sévérité de ladite mesure et 
la possibilité d'en arriver à une entente; 
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9. Dans l'éventualité où les parties ne parviennent pas à une entente, il est entendu 
que les dispositions prévues à la convention collective en matière de processus 
disciplinaire et de procédure de griefs trouvent application. 
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LETTRE D'ENTENTE NO 15 
FUSION DES FONCTIONS DE TECHNICIEN RÉSEAU 
D'ALIMENTATION ET TECHNICIEN TÉLÉCOMMUNICATIONS 
RÉGION 

CONSIDÉRANT QUE les Parties désirent établir des modalités entourant la fusion de ces 
fonctions; 

Les parties conviennent de ce qui suit : 

1. Le préambule fait partie intégrante de la présente lettre d'entente; 

2. Les Parties conviennent que les fonctions de Technicien réseau d'alimentation et 
Technicien télécommunications région seront fusionnées sous le nouveau titre 
d'emploi de Technicien sites techniques. Cette nouvelle fonction sera intégrée à la 
classe salariale 20; 

Période transitoire 
3. La période de transition sera d'une durée de 12 mois à partir de la signature de la 

présente pour, les parties ont convenus de modalités particulières, notamment: 

a. Service d'attente 
o Il est entendu que tous les techniciens sites techniques pourront être 

appelé à effectuer du service d'attente. Or, il devra obligatoirement y 
avoir un technicien réseau d'alimentation primaire et un technicien 
télécommunications région effectuant du service d'attente durant la 
période de transition. Par la suite, les besoins seront revus en fonction 
des opérations; 

o Lorsqu'une expertise particulière sera requise, les techniciens sites 
techniques en service d'attente pourront se référer à un technicien de la 
province en service d'attente détenant cette expertise. 

b. Vacances 
o Aux fins d'attribution des vacances en vertu de l'article 14 de la 

convention collective, les techniciens demeureront attachés à leur 
ancienne fonction et ainsi, les vacances seront octroyées distinctement à 
l'intérieur de ces deux groupes, tel que fait présentement. Un seul groupe 
sera nouvellement formé par les techniciens sites techniques à la fin de 
la période de transition. Pour ce point uniquement, la fin de la période 
de transition se prolongera jusqu'au 1er choix de vacances suivant la fin 
de la période de transition. 

c. Temps supplémentaire 
o Aux fins d'application du temps supplémentaire, les listes de techniciens 

réseau d'alimentation et technicien télécommunications région 
demeureront séparées. Ainsi, le temps supplémentaire continuera d'être 
offert indépendamment, à l'intérieur de ces deux fonctions. À la fin de 
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la période de transition, une seule liste sera utilisée dans la nouvelle 
fonction de technicien sites techniques. 

Travaux dans les tours 
4. La tâche consistant à grimper dans les tours télécom ne sera plus exigée dans la 

fonction ni en termes de prérequis à l'embauche. Les techniciens actuellement 
titulaires du poste de Technicien télécommunications région désirant toujours 
effectuer des travaux dans les tours pourront continuer d'exercer celle-ci, à leur 
demande, sous réserve des normes de santé et sécurité. 

Tous nouveaux techniciens embauchés suivant la signature de la présente pourra 
effectuer cette tâche, sous réserve des normes de santé et sécurité. De plus, les 
techniciens télécommunications région pourront se désister de cette tâche sans 
possibilité de retour. 

5. Les travaux en hauteur (ex. : toiture, etc) seront fait par les techniciens sites 
techniques. 

Sous-traitance 
6. Les Parties conviennent de la lettre d'entente no 16; 

Vacances et congés fériés 
7. Le nouveau poste va s'insérer dans l'annexe D pour les congés/fériés, soit 9 mobiles 

et 5 fixes 

8. Le nouveau poste va s'insérer dans l'annexe F et va s'insérer dans groupe III (ratio 
de vacances de 50% sauf périodes fériées à 75%) 

Inter juridiction provinciale 
9. Les Parties conviennent de maintenir l'inter juridiction provinciale pour les tâches 

de télécommunications entre la région Ouest et la région Laurentien; 

1 O. La pratique actuelle de support à distance sera maintenue, soit que les équipes de la 
région Laurentien pourront se référer, au besoin, aux équipes spécialisées de la 
région Ouest, et vice-versa, lorsqu'une expertise pointue s'avère nécessaire et est 
disponible dans l'une ou l'autre des équipes; 

11. Les tâches suivantes seront ajoutées à l'inter juridiction provinciale, soit : 

a. L'accès au DNCS demeure centralisé à Montréal; 
b. Les billets pour des problèmes TDL seront aiguillés vers la région 

Laurentien durant les heures de présence. En dehors de ces heures, 
l'aiguillage se fera vers les Technicien réseau d'alimentation primaire de la 
région Ouest à titre de premier intervenant à distance, puis vers le personnel 
en stand-by de la localité si le problème est non résolu à distance; 
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12. La présente ne doit pas être interprétée comme étant une admission en fait et en 
droit de l'Employeur au bien-fondé des griefs déposés à ce jour par le Syndicat en 
lien avec l'inter juridiction. 
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LETTRE D'ENTENTE NO 16 
ACTIVITÉS DE SOUS-TRAITANCE DANS LES TÊTES DE LIGNES 
ET SITES TECHNIQUES 

CONSIDÉRANT la volonté des parties de clarifier la situation entourant les 
interventions techniques requises dans les lieux physiques des têtes 
de ligne et site techniques ; 

CONSIDÉRANT la définition de la sous-traitance prévue à la convention collective 
(article 3.24); 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. Le préambule fait partie de la présente ; 

2. Le ratio de sous-traitance prévu à l'article 2.13 de la convention collective 
s'applique dans tous les sites techniques. Un site technique inclut notamment les 
têtes de ligne, POP et sites TSF; 

3. Nonobstant le point 2, pour toutes les activités dans les têtes de lignes, !'Employeur 
s'engage à prioriser les employés avant d'avoir recours à la sous-traitance, et ce, 
lors d'activités planifiées; 

4. Les parties conviennent également que la liste d'activités inscrites à l' Annexe« A 
» de la présente lettre ne constitue pas de la sous-traitance ; 

5. Un rapport de sous-traitance mensuel sera fourni au syndicat, celui-ci inclut tous 
travaux fait à l'exception de l'annexe A ; 

6. Les parties conviennent d'adresser et discuter toute mésentente qui pourrait survenir 
en lien avec la présente. 
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ANNEXE« A» 
ACTIVITÉS QUI NE CONSTITUE PAS DE LA SOUS-TRAITANCE 

A. Installation et la maintenance de l'électricité et des équipements électromécaniques 
/électroniques qui demandent la compétence spécifique, notamment : électricien, 
frigoriste, électromécanicien, ferblantier, plombier, mécanicien de machinerie fixe etc., 
qui sont régie par le décret de la construction et le code du bâtiment : 

• Des systèmes AC : UPS, Ondulateur, Transferswitch, etc. ; 
• Des systèmes DC dans le cadre d'un chantier (câble et CBDB); 
• Des systèmes DC (remplacement ou ajout de capacité), des bancs de charge ainsi 

que le raccordement des câbles dans le système d'énergie ; 
• Les installations électriques qui sont régies par le code électrique ; 
• La climatisation, l'humidification et la ventilation, à l'exception des actions reliées 

au premier répondant; 
• Les génératrices et leur ravitaillement. Toutefois, les techniciens internes agiront 

comme premier répondant sur le protocole de démarrage et l'opération de la 
Transfert switch ainsi que le traitement des alarmes locales sur contrôleur. 

B. L'immeuble et ce qui s'y rattache: 

• Entretien ménager ; 
• Réparation et entretien du bâtiment ; 
• Système de sécurité et de surveillance. Le technicien interne s'occupera de la sortie 

du conduit vers la baie d'alarme sauf pour le câblage à l'intérieur des murs, dans les 
conduits jusqu'à l'équipement SIP; 

• Entretien des batteries des UPS et le remplacement des batteries qui demandent la 
compétence d'un électricien et un permis de transport et disposition de matière 
dangereuse ; 

• Systèmes de contrôle automatisé (ex : Johnson, AC-4, etc.), système propriétaire 
sans les accès requis ; 

• Système de protection incendie; 
• Passage de conduits et câbles d'alarme à l'intérieur des conduits qui requiert un 

électricien. Du conduit vers la baie d'alarme sera exécutée par le technicien interne. 
Le branchement aux équipements doit être fait par le spécialiste ; 

• Travaux d'installation des cabinets prémontés nécessitant des spécialistes en levage 
d'équipements lourds, travaux de fixation nécessitants des spécialistes en 
antisismique, gouttière à fibres optiques et la mise à la terre à l'exception des MALT 
des cabinets; 

• Transport des cabinets et équipements exceptionnellement lourd. 

C. Installation d'équipements liés à un contrat clés en main (Ex: Équipements Éricsson); 

D. Installation et maintenance d'équipement appartenant à des tiers (Ex : Bell, Cogeco, 
Nurun, etc.). 
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LETTRE D'ENTENTE NO 17 
CONCILIATION TRA V AIL ET VIE PERSONNELLE 

CONSIDÉRANT les demandes du Syndicat relativement à l'assouplissement de 
certaines règles dans un objectif de favoriser la conciliation travail et 
vie personnelle des employés ; 

CONSIDÉRANT l'engagement de l'Employeur à favoriser la conciliation travail et vie 
personnelle de ses employés dans les limites du respect de ses besoins 
opérationnels ; 

CONSIDÉRANT que les parties conviennent de certains assouplissements pour la 
durée de la convention collective ; 

CONSIDÉRANT que les engagements prévus dans le cadre de la présente lettre 
d'entente sont pris nonobstant les dispositions de la convention 
collective eu égard à l'organisation du travail ; 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. Le préambule fait partie intégrante des présentes; 

2. L'Employeur et le Syndicat s'entendent pour assouplir certaines dispositions de la 
présente convention collective afin de favoriser la conciliation travail et vie 
personnelle ; 

HORAIRE DE TRA V AIL FLEXIBLE 

3. Pour les fonctions non directement en lien avec la clientèle, et nonobstant l'article 16 
de la convention collective, l'Employeur consent à analyser au cas par cas les 
demandes transmises par le Syndicat relatives aux horaires flexibles, à savoir le 
déplacement du début du quart de travail ; 

4. L 'Employeur analyse les demandes sur la base de ses besoins opérationnels, lesquels 
peuvent fluctuer et se réserve le droit d'accepter ou de refuser toute demande; 

5. Il est cependant entendu que l'aménagement d'horaires flexibles ne peut avoir pour 
conséquence de générer du temps supplémentaire ou d'engendrer le versement de 
primes qui n'auraient pas autrement été dues dans le cadre de l'horaire normal de la 
fonction; 

CONGÉ D'URGENCE SANS MOTIF 

6. Nonobstant le paragraphe 8.16 de la convention collective, dans une situation 
d'urgence, un employé peut obtenir un maximum de deux (2) jours de congé sans 
motif, non consécutifs, entre le 15 janvier et le 15 décembre; 
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7. Ces congés doivent être puisés dans les banques personnelles de congés de l'employé 
dans l'ordre suivant: banques de temps accumulé ou supplémentaire, mobiles, 
vacances fi-actionnables, maladies ou congés sans solde ; 

8. Les congés prévus au paragraphe précédent peuvent être pris par un employé après 
en avoir informé son supérieur immédiat dans les meilleurs délais ou au plus tard à 
l'heure où débute son quart de travail. 
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LETTRE D'ENTENTE NO 18 
SUIVI DE LA SOUS-TRAITANCE 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

les obligations de l'Employeur eut égard aux rapports de sous­
traitance, lesquelles sont prévues aux paragraphes 2.10 et suivants de 
la convention collective ; 

la Lettre d'entente no 2 relative aux principes spécifiques de sous­
traitance; 

les rapports de sous-traitance et à la communication de ces rapports ; 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT: 

1. Le préambule fait partie intégrante des présentes ; 

2. Les parties conviennent de mettre sur pied un comité de sous-traitance, lequel sera 
composé de représentants patronaux et syndicaux et dont les rencontres se tiendront 
comme suit: 

a) Une rencontre annuelle dans les quinze (15) jours suivant la production du rapport 
de projections prévu au paragraphe 2.12 de la convention collective ; 

b) Toutes rencontres demandées par les parties en vertu de l'article 2.14 de la 
convention collective. 

3. Quant au format des rapports de sous-traitance mensuels prévus au paragraphe 2.14 de 
la convention collective, !'Employeur s'engage à: 

a) Produire des rapports les plus précis possible ; 

b) Analyser les propositions syndicale visant la modification du format des rapports ; 

c) Rencontrer le Syndicat au besoin pour répondre aux questions soulevées par les 
rapports de sous-traitance ou éclaircir toute ambigüité relative à ceux-ci. 

4. Pour les fins des calculs de sous-traitance, un ETP ( équivalent temps plein) équivaut à 
1733 heures. 
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LETTRE D'ENTENTE NO 19 
CONGÉS SANS SOLDE DE MOINS DE TROIS (3) MOIS 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

CONSIDÉRANT 

la volonté des parties d'encadrer l'accessibilité aux congés sans 
solde de moins de trois (3) mois ; 

l'article 22.14 et suivants de la convention collective ; 

les discussions dans le cadre des négociations qui ont permis au 
Syndicat de sensibiliser ! 'Employeur aux besoins des employés en 
ce qui a trait à la conciliation travail et vie personnelle ; 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. Le préambule fait partie intégrante de la présente entente ; 

2. Les demandes de congés sans solde sont octroyées aux employés qui en font la 
demande, selon la procédure et règles prévue aux paragraphes 22.14 et suivants de la 
convention collective, l'employeur s'engage à donner une répondre dans les 10 
jours de la demande ; 

3. L'employé qui souhaite se prévaloir de son droit de demander un congé sans solde pour 
les fins de la présente entente doit d'abord avoir planifié sa banque de vacances non 
préalablement autorisées de même que sa banque de congés fériés/mobiles non cédulés 
avant de se voir octroyer un congé sans solde ; 

4. Un employé peut présenter jusqu'à cinq (5) demandes de congés sans solde d'une 
journée à la fois par année civile. Ces demandes seront accordées en fonction du respect 
des ratios d'absence autorisées aux fins de congés de vacances annuelles, de congés 
fériés mobiles, de congés pour temps compensé ; 

5. Un employé peut faire un maximum de deux (2) demandes de congés sans solde de 
deux (2) jours consécutifs et plus par année. Ces demandes seront accordées en 
fonction du respect des ratios d'absence autorisées aux fins de congés de vacances 
annuelles, de congés fériés mobiles, de congés pour temps compensé ; 

6. La présente entente prendra effet à la signature de la convention collective pour la durée 
de cette dernière. 
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LETTRE D'ENTENTE NO 20 
PROGRAMME DE RÉDUCTION DE TEMPS DE TRA V AIL (55 ANS 
et PLUS) 

CONSIDÉRANT QUE 

CONSIDÉRANT QUE 

CONSIDÉRANT QUE 

CONSIDÉRANT QUE 

CONSIDÉRANT QUE 

les parties désirent permettre aux employés ayant 55 ans et 
plus de profiter de la réduction de temps de travail en fonction 
de certains paramètres et conditions mentionnés à la présente 

des modalités spécifiques d'un tel programme existent déjà 
au sein des Centres Contacts Clients (CCC) résidentiels et 
affaires et à la perception résidentielle ; 

des modalités spécifiques sont envisageables au sem des 
autres fonctions et secteurs de Vidéotron ; 

plusieurs employés de l'organisation ont manifesté le souhait 
de réduire leur temps de travail ; 

la réduction de temps de travail est une étape vers la retraite; 

LES PARTIES CONVIENNENT CE QUI SUIT : 

1. Le préambule fait partie des présentes ; 

2. La présente s'applique à tous les employés ; 

3. Pour être admissible à la réduction de temps de travail, l'employé devra être âgé d'au 
moins 55 ans; 

4. Annuellement, !'Employeur informe le syndicat des secteurs de l'entreprise pouvant 
offrir la réduction de temps de travail ; 

5. Subséquemment les parties conviennent de déterminer les modalités particulières 
d'application de la réduction du temps de travail pour les secteurs visés; 

6. L'Employeur octroiera les demandes de réduction de temps de travail en fonction de 
! 'unique critère de l'ancienneté cependant, les règles d'ancienneté ne pourront servir à 
prioriser une nouvelle demande au dépend d'une demande déjà autorisée; 

7. L'employé souhaitant bénéficier de la réduction de temps de travail pourrait être 
soumis à un changement de statut et voir ses avantages et bénéfices cumulés au prorata 
de ses heures de travail ; 
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8. Toute demande de réduction de temps de travail accordée par le supérieur immédiat 
devra faire l'objet d'une entente locale tripartite spécifiant les modalités d'applications 
et signées par les parties ( employeur - syndicat - employé) ; 

9. Les parties conviennent d'adresser toute situation particulière découlant de la présente, 
notamment les demandes de retour à temps complet. 
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LETTRE D'ENTENTE NO 21 
LOI FÉDÉRALE SUR L'ÉQUITÉ SALARIALE 

CONSIDÉRANT la loi fédérale sur l'équité salariale; 

CONSIDÉRANT que les parties désirent que l'évaluation des guides de fonctions dans 
le cadre de l'application de cette loi demeure ou outil réutilisable 
pour évaluer les fonctions actuelles et futures ; 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT: 

1. De revoir le plan d'évaluation prévu à la convention collective; 

2. D'effectuer le travail nécessaire à l'application de la loi de façon paritaire; 

3. De poursuivre l'application du plan pour les fonctions actuelles et futures ; 

4. De mettre en place rapidement toutes autres mesures édictées par la loi ; 

5. Les parties conviennent que les membres du comité sont libérés aux frais de 
l'Employeur. 
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LETTRE D'ENTENTE NO 22 
MOBILITÉ INTER-JURIDICTIONNELLE - TECHNICIEN RÉSEAU 
RÉGIONAL DE MANIWAKI ET TECHNICIEN RÉSEAU 
RÉGIONAL DE MONT-LAURIER 

ATTENDU QUE la localité de Maniwaki est incluse dans le certificat d'accréditation 
du secteur Laurentien ; 

ATTENDU QUE la localité de Mont-Laurier est incluse dans le certificat 
d'accréditation de la Région Ouest; 

LES PARTIES À LA PRÉSENTE CONVIENNENT DE CE QUI SUIT: 

1. Les employés peuvent être assignés en alternance, selon les besoins opérationnels, 
à des tâches de technicien réseau régional soit à Maniwaki, soit à Mont-Laurier, et 
ce, indépendamment de leur accréditation syndicale; 

2. Toutes les heures travaillées en dehors du secteur attitré, soit les heures travaillées 
par le technicien de Maniwaki dans le secteur de Mont-Laurier ou inversement, les 
heures travaillées par le technicien de Mont-Laurier dans le secteur de Maniwaki, 
sont compilées dans les rapports de sous-traitance. 

193 



LETTRE D'ENTENTE NO 23 
APPLICATION DE LA NOTION DE LA LISTE LOCALE DE 
DISPONIBILITÉ DANS LES CENTRES DE CONTACTS CLIENTS 
(CCC) 

ATTENDU la volonté de! 'Employeur et du Syndicat de créer une liste de disponibilité des 
conseillers intéressés aux offres de temps supplémentaire dans les différentes fonctions des 
centres d'appels énumérées ci-bas : 

- Conseiller ventes et service après-vente 
- Conseiller senior SAC 
- Conseiller Contrôle de Qualité 
- Conseiller SAC/communications électroniques 

LES PARTIES À LA PRÉSENTE CONVIENNENT DE CE QUI SUIT: 

1. L'Employeur s'engage à constituer une liste de disponibilité des conseillers intéressés 
aux offres de temps supplémentaire dans les centres d'appels, liste dont la constitution 
sera renouvelée au même moment que les choix d'horaire, selon les modalités propres 
aux dites fonctions, tel que stipulé à l'article 16 de la convention collective ; 

2. Lorsque planifié, le temps supplémentaire est offert selon les modalités stipulées à 
l'article 17.04 de la convention collective; 

3. Lors d'offres de temps supplémentaire non planifié d'une durée de plus de trois (3) 
heures, ]'Employeur s'engage à offrir le temps supplémentaire aux conseillers inscrits 
à la liste de disponibilité par ordre d'ancienneté ; 

4. Lors d'offres de temps supplémentaire non planifié d'une durée de trois (3) heures ou 
moins, !'Employeur s'engage à offrir le temps supplémentaire aux conseillers présents 
au travail au moment de l'offre, en prolongement de leur quart de travail; 

5. Si l'offre initiale est prolongée de plus de trois (3) heures, !'Employeur s'engage à 
rembourser par ancienneté aux personnes inscrites à la liste de disponibilité le nombre 
d'heures de travail total réellement effectué par les conseillers présents au travail ; 

6. Délai de réponse: 

a. Les conseillers inscrits à la liste de disponibilité et qui sont contactés par 
téléphone aux deux (2) numéros de téléphone inscrits à leur dossier, 
disposent d'un délai de quinze (15) minutes pour répondre à l'offre de temps 
supplémentaire ; 

b. L'Employeur s'engage, dans le cas des offres visant les conseillers présents 
au travail, à offrir le temps supplémentaire au moins une (1) heure avant la 
fin du quart de travail précédent. 

194 



7. Sur décision de l'Employeur, ou sur constatation par le Syndicat du non-respect de 
l'une ou l'autre des dispositions de la présente entente, l'une ou l'autre des parties peut 
y mettre fin sur avis écrit, et dès lors, les dispositions prévues à la convention collective 
s'appliquent intégralement ; 

La présente lettre d'entente a pour seul objet d'établir ce qui précède et n'a pas pour 
conséquence de modifier l'une ou l'autre des dispositions de la convention collective. 
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LETTRE D'ENTENTE NO 24 
RÉGIME D'ASSURANCES COLLECTIVES 

CONSIDÉRANT le régime d'assurances collectives tel que mentionné à l'article 13 de la 
convention collective ; 

CONSIDÉRANT les échanges et discussions entre }'Employeur et le Syndicat dans le 
cadre du processus de négociation visant le renouvellement de la convention collective ; 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT: 

1. Le préambule fait partie intégrante des présentes; 

2. Les modifications énumérées ci-dessous entreront en vigueur le 1er avril 2025 ; 

MODIFICCATIONS AU RÉGIME D'ASSURANCE COLLECTIVE - RÉSUMÉ 
DES PARAMÈTRES 

RÉGIME DES ACTIFS 

Assurance vie et décès et mutilation accidentels (DMA) - Aucune modification 

Invalidité de longue durée (ILD) 

• Ajout d'une clause pour conditions préexistantes 3/12 mois comme suit: 

« L'assureur n'effectue aucun versement pour toute période d'invalidité totale qui 
commence au cours des 12 premiers mois durant lesquels l'adhérent est couvert si 
cette invalidité totale découle directement ou indirectement d'une maladie ou de 
dommages corporels pour lesquels l'adhérent a reçu les soins d'un médecin ou a 
pris des médicaments prescris sur ordonnance pendant les trois mois précédant 
immédiatement la date de prime d'effet de son assurance. » 

• Prestations : 60 % du salaire brut 
• Paiement des prestations bimensuel 

Invalidité de courte durée (ICD) 

• Régime assuré et géré par l'assureur (vs continuation de salaire) 
• Prestations hebdomadaires : 70 % du salaire brut (imposable) 

Assurance maladie 

Médicaments 
■ Retrait du remboursement des médicaments de type « lifestyle » 

- Les éléments 4) (sauf ceux couverts par la RAMQ), 6) et 7) décrits à la page 40 
de la brochure seront retirés : 
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• Les produits antitabac, jusqu'à concurrence d'un montant payable de 665$ par 
année civile par personne assurée; 

• Les médicaments injectables et les micro-suppositoires prescrits pour le 
traitement des dysfonctions sexuelles ; 

• Les produits et médicaments nécessaires au traitement de l'obésité qui ne 
peuvent être obtenus par ordonnance médicale ; 

• Mise en place de la substitution générique optimale 

- Remboursement des médicaments originaux (médicaments pour lequel un 
générique existe) sur la base du prix du générique 

- Advenant une raison médicale valable et si le médecin remplit le formulaire 
détaillant les raisons de la non-substitution, le remboursement se fera selon le 
coût du médicament original. 

• Mise en place de mesures de contrôle des médicaments 

- Ajout de maximums pour les bandelettes par type de glycémie 
- Application des maximums de frais usuels et coutumiers pour les honoraires 

des pharmaciens 

• Remboursement des médicaments à 90 % (vs 100 %) 
• Intégration à la RAMQ à partir de 65 ans 

Paramédicaux 

• Remboursement à 90 % ( vs 100 % ) 
• Modification des groupes de paramédicaux et des maximums : 

- Groupe A : Audiologiste, ergothérapeute et orthophoniste 
Aucun maximum 

- Groupe B: 
o Psychologue/psychiatre/travailleur social/psychoéducateur 

/psychothérapeute; 
o Physiothérapeute/thérapeute en réadaptation physique 
o Diététiste 
Maximum de 1 750 $ par catégorie de spécialiste, par année par assuré. 

- Groupe C: Acupuncteur, chiropracticien, naturopathe, ostéopathe, 
orthothérapeute, kinésithérapeute, massothérapeute, podiatre/podologue et 
homéopathe 
Maximum de 1 000 $ combiné pour l'ensemble des de ces spécialistes, par 
année par assuré 

- Aucune recommandation médicale n'est requise 
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Soins de la vue 

• Augmentation du maximum pour les lunettes et les lentilles à 350 $ (vs 250 $) aux 
24 mois par assuré 

Assurance soins dentaires 

• Retrait de la franchise pour les soins majeurs de 35 $/certificat/année 
• Fréquence des examens de rappel à 9 mois (vs 6 mois) 
• Coassurance à 90 % pour les soins préventifs et soins de base, incluant endodontie et 

parodontie (vs 100 %) 
• Augmentation du maximum annuel combiné (soins préventifs, de base et majeurs) à 

1 500 $ (vs 1 200 $) 

Exemption 

• L'exemption pour les soins médicaux et dentaires (les deux garanties ensembles) 
sera permise avec preuve de couverture sous un autre régime privé (par exemple, si 
les deux membres d'un couple travaillent chez Vidéotron, l'un d'eux pourra 
s'exempter) 

Prime de l'employé 

• La prime payée par l'employé sera optimisée fiscalement sans partage de coût 
global; 

RÉGIME DES RETRAITÉS 

• Retrait du montant fixe de 10 000 $ payé à 100 % par Vidéotron pour les futurs 
retraités (préavis d'une année à partir de la signature de la convention collective) 

L'Employeur s'engage à remettre au Syndicat une copie du régime modifié dès qu'il sera 
disponible; 
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LETTRE D'ENTENTE NO 25 
CAMION À LA RÉSIDENCE 

LETTRE D'ENTENTE 

ENTRE 

VIDEOTRON s.e.n.c. 
(ci-après, désigné« l'Employeur ») 

ET 

LE SYNDICAT DES EMPLOYÉS ED VIDÉOTRON LTÉE, SEVL-SCFP 2815 
(RÉGION OUEST et RÉGION LAURENTIEN) 

(ci-après, désigné «le Syndicat») 

(Collectivement désignées « les Parties ») 

OBJET : PROJET PILOTE-CAMION À LA RÉSIDENCE 

ATTENDU la convention collective en vigueur entre les Parties ( ci-après, « la convention 
collective » ); 

ATTENDU QUE l'Employeur a rencontré le Syndicat afin de lui présenter un projet qui 
permettrait que les camions utilisés par les techniciens installation/service ( ci-après, « 
Technicien ou Techniciens ») puissent être en leur possession durant toute leur semaine 
régulière de travail; 

ATTENDU QUE l'Employeur désire encadrer un tel projet en partenariat avec le Syndicat; 

ATTENDU la lettre d'entente signée entre les parties le 4 novembre 2015; 

ATTENDU les addendums à ladite lettre d'entente et signés entre les parties en janvier, mai 
et octobre 2016; 

ATTENDU QUE les parties ont discuté de la présente situation à plusieurs reprises et 
qu'elles souhaitent poursuivre le projet pilote ( ci-après, « le Projet ») afin de valider les 
impacts de l'utilisation des camions à la résidence pour le secteur de la Qualité technique; 

ATTENDU la volonté des parties de maintenir des relations de travail harmonieuses et 
ordonnées; 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
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1. Le préambule fait partie intégrante de la présente entente; 

2. Toutes les localités qui couvrent les secteurs identifiés par }'Employeur seront celles 
qui feront partie du Projet. Le travail sera alors réparti entre les Techniciens du dépôt 
duquel relève le secteur. Pendant la durée du Projet, une entente entre les Parties sera 
nécessaire si !'Employeur désire ajouter d'autres localités; 

3. L'Employeur identifiera des secteurs qui feront partie du Projet. En tout temps pendant 
le Projet, !'Employeur pourra ajouter de nouveaux secteurs et/ou modifier tout secteur 
identifié pour el Projet selon ses besoins opérationnels; 

4. Les Techniciens qui désireront participer au Projet le feront sur une base volontaire et 
devront avoir un minimum de six (6) mois d'expérience dans ladite fonction de 
technicien installation/service. La participation au Projet s'effectuera lors des 
changements d'horaires ou lors d'ajout de secteurs, le cas échéant; 

5. Aux fins de sélection des Techniciens volontaires pour le Projet, }'Employeur utilisera 
la règle suivante: à l'intérieur d'un rayon de vingt (20) kilomètres du point de référence 
du secteur identifié par ]'Employeur la sélection des volontaires se fera par ancienneté. 
À l'extérieur d'un rayon de vingt (20) kilomètres du point de référence du secteur, la 
sélection des volontaires est à la discrétion de l'Employeur; 

6. Nonobstant le paragraphe 5 de la présente, il est entendu que seuls les techniciens 
relevant des localités de Dorval, Anjou ou Frontenac et qui résident à Montréal sont 
éligibles aux secteurs de ]'Île de Montréal. L'Employeur utilisera un rayon de dix (10) 
kilomètres du point de référence <lesdits secteurs pour valider leur éligibilité; 

7. C'est le lieu de résidence principale des Techniciens admissibles au Projet, et qui se 
sont portés volontaires, qui sera utilisé par }'Employeur pour la sélection prévue aux 
paragraphes 5 et 6; 

8. Les techniciens qui seront sélectionnés pour le Projet récupéreront le camion sur leur 
temps personnel au début de leur semaine régulière de travail et devront retourner le 
camion à la fin de leur quart de travail lorsque celui-ci est suivi d'un congé planifié ( ex 
: hebdomadaire, férié, vacances ou sans-solde, etc.); 

9. Lorsque nécessaire, le déneigement du camion le matin se fera pendant les heures de 
travail soit à compter de l'heure où débute le quart de travail du technicien; 

1 O. Les Techniciens devront s'assurer, au moment de récupérer le camion d'un niveau 
d'inventaire suffisant pour effectuer leur travail; 

11. Un suivi journalier devra être fait par les Techniciens relativement au matériel et/ou 
aux appareils qui doivent être retournés et/ou commandés, le cas échéant; 

12. Le début du quart de travail des Techniciens se fera en route vers leur premier client et 
se terminera sur les lieux de leur dernier client; 
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13. Lorsque requis par !'Employeur, les Techniciens doivent se rapporter à la localité de 
laquelle ils relèvent; 

14. Lors d'absence, le camion, à la demande de !'Employeur, devra être retourné à la 
localité de Vidéotron. L'Employeur se chargera de récupérer le camion le cas échéant; 

15. Entre la fin du quart de travail et le retour au domicile des Techniciens, ces derniers 
pourront arrêter sur leur route afin de faire des emplettes. Le tout, sans s'y limiter, dans 
la mesure où l'arrêt ne porte pas atteinte à l'image de !'Employeur et/ou que celui-ci se 
situe effectivement sur le chemin du retour sans engendrer de détour et/ou de 
rallongement du trajet jusqu'à la résidence des Techniciens; 

15 .1 Voici une liste non exhaustive d'emplettes autorisées: achats à l'épicerie, 
achats au dépanneur, etc. 

15.2 Voici une liste non exhaustive d'emplettes non autorisées : achat de bière, 
s'arrêter dans un bar ou une taverne, achat de matériaux de construction de 
grosse dimension tel que des morceaux de bois, de métal, etc. 

16. Hormis le paragraphe 15, le véhicule de !'Employeur ne doit pas être utilisé à l'extérieur 
des heures de travail. Le camion ne doit donc plus être utilisé une fois que le Technicien 
est arrivé à son domicile après son quart de travail; 

17. Advenant le non-respect des paragraphes 15 et 16, les Techniciens s'engagent à 
respecter toutes les règles fiscales actuelles et futures relativement aux avantages 
imposables dans le cadre de l'utilisation d'un véhicule corporatif. Les lignes directrices 
seront fournies par !'Employeur aux employés; 

18. Il est de la responsabilité du Technicien de stationner le camion de !'Employeur à un 
endroit sécuritaire, en tout temps, mais plus précisément une fois rendu à son domicile 
après son quart de son travail; 

19. Conformément à l'utilisation du camion prévue aux paragraphes 15 et 16 de la présente, 
advenant un ennui mécanique nécessitant l'intervention du département du Parc des 
véhicules, le tout après le quart de travail des Techniciens, les règles du temps 
supplémentaire s'appliqueront; 

20. Il est entendu qu'advenant un accident de la route dans lequel le technicien serait blessé, 
son dossier sera pris en charge par le ou les organismes appropriés et s'appliquant à 
ladite situation tel que, le cas échéant, la SAAQ, la CSST ou tout autre organisme ayant 
juridiction; 

21. En tout temps, les Techniciens qui participent au Projet doivent respecter la Politique 
d'utilisation des véhicules de !'Employeur. À cet effet, une copie de la Politique leur 
sera remise avant d'amorcer le Projet; 
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22. Les directeurs de la Qualité technique se réservent le droit, à tout moment, de retirer 
un Technicien du Projet si ce dernier ne répond pas aux exigences de l'Employeur. 
L'Employeur avisera le Syndicat le cas échéant; 

23. Le Projet vient à échéance le 13 décembre 2018 et pourra, d'un commun accord, être 
prolongé; 

24. À la demande de l'une ou l'autre des Parties, celle-ci se réuniront dans les meilleurs 
délais pour discuter de tout enjeu relié au présent Projet; 

25. Sur préavis d'un (1) mois, l'une ou l'autre des Parties peuvent mettre fin au présent 
Projet; 

26. Au terme de l'échéance prévue au paragraphe 23 de la présente entente, les Parties se 
réuniront afin d'échanger sur l'expérience du Projet; 

27. Les parties reconnaissent avoir eu tout le temps nécessaire pour consulter leurs 
procureurs respectifs à l'égard de la présente entente. Elles reconnaissent et acceptent 
de signer cette entente sans contrainte de façon libre et éclairée; 

28. La présente entente constitue une transaction au sens des articles 2631 et suivant du 
Code civil du Québec et un cas d'espèce conclut sans aveux ni admissions de part et 
d'autre et ne constitue pas un précédent pouvant lier les parties dans le futur; 

29. La présente a pour seul objet d'établir ce qui précède et n'a pas pour conséquence de 
modifier l'une ou l'autre des dispositions de la convention collective en vigueur; 

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé à Montréal ce 2e jour du mois de novembre 
2017. 

POUR LE SYNDICAT 

Yves Larose 
Vice-président 

POUR L'EMPLOYEUR 

n-François Forg11es 
recteur principal, QT 

~ 

Alexandre Dubois 
Consei1ler principal. Relations de travai l 
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LETTRE D'ENTENTE NO 26 
SUPPORT TÉLÉPHONIQUE VIRTUEL DANS LE DÉPARTEMENT 
DE LA QUALITÉ TECHNIQUE 

ATTENDU la volonté des Parties de permettre un support téléphonique en 
virtualité entre les techniciens installation/service niveau II de 
la région Ouest et de la région Laurentien auprès des 
techniciens installation/service des deux régions; 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. Le préambule fait partie intégrante de la présente entente ; 

2. Le support téléphonique des techniciens installation/service niveau II auprès des 
techniciens installation/service se fera en virtualité entre les régions Ouest et Laurentien 
du Syndicat. 

3. L'Employeur s'engage à conserver un ratio minimal de un (1) technicien installation 
service niveau II pour vingt-cinq (25) technicien installation service. 
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LETTRE D'ENTENTE NO 27 
COMITÉ DE TRA V AIL SUR LES HORAIRES À LA QUALITÉ 
TECHNIQUE 

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. Les parties s'engagent à se rencontrer dans les quatre-vingts (90) jours de la 
signature de la convention collective afin d'analyser et évaluer d'autres modèles 
d'horaires de travail permettant de limiter le nombre d'horaires fixes la fin de 
semaine pour les techniciens installation service; 

2. Les parties s'engagent également à participer aux discussions avec ouverture afin 
d'évaluer le pour et le contre de chaque solution envisagée; 

3. Cependant, il est aussi convenu par les parties, que les solutions devront répondre 
aux enjeux opérationnels, notamment les enjeux de niveau de service offert à la 
clientèle et l'assignation des ressources matérielles; 

4. Le Comité sera composé d'un maximum de trois (3) représentants pour chacune des 
parties et celles-ci pourront s'adjoindre les personnes ressources nécessaires au 
besoin; 

5. Lors de sa première rencontre, le Comité de travail déterminera un calendrier de 
rencontres nécessaire à l'accomplissement de ses travaux; 

6. Le Comité a pour mandat également de convenir d'une proposition au plus tard 60 
jours suivant le début de ses travaux; 

7. Toute proposition convenue par les parties devra être soumise aux instances 
syndicales ainsi qu'aux membres concernés pour approbation avant son 
implantation; 

8. Les rencontres du Comité sont sans perte de salaire pour les représentants du 
Syndicat. 
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LETTRE D'ENTENTE NO 28 
OUVERTURE DE POSTES DE CONSEILLER 
SAC/COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES 

CONSIDÉRANT L'ENTENTE DE PRINCIPE DU 2 OCTOBRE 2024 ; 

Les parties conviennent de ce qui suit : 

1. L'Employeur affiche cinq (5) postes de conseiller SAC/communications 
électroniques actuellement vacants dans la région ouest; 

2. L'Employeur procèdera à des affichages ciblés parmi les conseillers ventes, 
service après-vente; 

3. Les parties conviennent que le comblement de ces emplois ne crée pas d'obligation 
de combler les postes ainsi devenus vacants; 

4. Ces cinq (5) postes de conseiller SAC/communications électroniques actuellement 
vacants dans la région ouest seront réputés être abolis. 
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LETTRE D'ENTENTE NO 29 
RETRAIT DES GRIEFS DE SOUS-TRAITANCE ET OUVERTURES 
DE POSTES 

CONSIDÉRANT L'ENTENTE DE PRINCIPE DU 2 OCTOBRE 2024; 

CONSIDÉRANT LES DISPOSITIONS DES ARTICLES 2 ET 27 ET DE LA 
LETTRE D'ENTENTE NO 2; 

Les parties conviennent de ce qui suit : 

1. Le préambule fait partie de la présente lettre d'entente; 

2. Le Syndicat procède au retrait de tous les griefs liés à des ouvertures de postes et 
à la sous-traitance, à l'exception des griefs déposés suite à l'introduction de la 
technologie« COMCAST »; 

3. Une liste sera entendue par les parties et annexée à la présente. 
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LETTRE D'ENTENTE NO 30 
SÉCURITÉ D'EMPLOI 

Aucun employé régulier réputé à l'emploi de }'Employeur au 30 octobre 2023 ne peut être 
mis à pied et ce, jusqu'au 31 août 2027. 

Les dispositions de l'article 6 continuent de trouver application avec les ajustements 
nécessaires au besoin. 
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